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le diqw - il faut le gitiquer, car ce pm- 
jetavaitdasdéîauts-maisenmcas.il 
y avait un pojet bien préparé. non d e -  
ment pp. des inteIlo*uels mais aussi par 
l'aile tscim>cntipue libenle du parti. il y 
avait une rom de version ndicde de œ 
projet en dehm du parti, en cc sms le 1 
printemps tchéwslmaque était mieux or- 
ganis6 inteUecNeUement, 

Las comwomis entre fradiinn en 
Union soviétique sont donc des substi~ts 
L un projet vaitablc. La résistance des bu- 
reaucÏat& est réelle. maïù le pmjet ne Pest 
pas. Donc l'ensemble des compromis qui 

l 

se substituent au projet, donne naissance 
à des lois impraticables wmme celle sur 1 
l'autonomie financière qui a des parties 
wnaadic tok  ce qui la rend mpossible I 
A appliquer pour les entreprises. Elles I 
s'sdrsssmt aux miniathas. triais les diffé- 
rents ministères donnent des explioatinis 

1 

différentes. à cause de lem propre dyna- l 
1 

mique. C'est donc la premihre diff- 
avec le ormtamos de hme .  

De la perestroika 
aux ~ b n t s  populaires 

est un des mrespon&bi& dusamlrdai Levuf~owrot (Tournant 
gauche) et animateur du Club d'inltlatlves socialistes h Moscou. 
II a ét4 un des initiateurs du regroupement dassociatbns informelles 
qui ont donné naissance, l'an dernier, h la Fédbratlon des clubs 
soclalistes, FSOC (dont la plateforme a été publiée dans ln- 
numero 253 du 16 imvembre la71 et aui aujourd'hui im~uise 
la foimatlm d'un "~ront mulalie'"&. 

- 
II a uubiib denombreux'&ies et son livre. Le Raswarkmmt 
vleht d'gtre édité en anglais. 
A ialn de la période Brejnev il animait déjà des œrdes d'étudiants 
malk*'et unejp&secIande5tlne, œ qui lui a valu , . i. .' : . . 
ome mois de prison. .. . .  .. 
Sacha Petrov a rencontré Borls Kaaarlitskv BM&cou pour ln&< 
La seconde partie de i'lntewlew, sir ie F& poputairé russe; 
sera pubY dans notre prochaln numb. . 

INPRECOA : A lona&,y * t - l  'in jet et c'et la grande dpérence entre la 
wulei ûofûatdwvWet audie m serslt & 1 ~eresrrorka et ~ a r  exemûb le h t e m m  

La 'secondé diffhice. c'est que la 
t e c h n o d e  elle-même n'ast pas homogé- 
ne en Union soviétique. almu qu'elle 
l'&tait en Tchéwslovquie. Et c'est une des 
raisons pour lesquelles il n'y apas de p- 
jet, parce que la technocratie ne peut se 
consolider elle-même. 

L'élite de la twhnocratie est plus w- 
hérente. mais elle n'est pas assez forte 
pour imposm son propre projet, pour le 
mener A bien. die se m w e  dins une si- 
tuation & mmpmis :  entre la bursau- 
czatie stalinienne traditMuieUe, conser- 
vatrice, eS pour eonwbnlancer la knc6 
dasanwbv.giuqmlo&tninIippelau~i- 
tien populaire, A celui des intekcmels, 
d'où la n b w s f .  

. 
bssésd&? 

, 
KAGARLITSKY :ü y a là deux ques- 

tiogs différentes qui sont liées par cm- 
tains çôtés. Je pense que l'l'lément le plus 
dangereux de la perutroh, c'estsrpu'ü. n'y 
a jamais eu de projet. demlre. Tout 
d'abord, Gorbatchev lui-même a expliqué 
une ou deux fois. au début de son &ne il 
y a deux ans, qu'il n'qurait pas. imaginé 
Zue capable &.,défendre cmaines idees. 
Pour lui, ,c'était ,inimagitrsble à l'époque. 
n est donc clair qu'il n'y. avait pas de pm- 

- En theone oui mais en pratique 
non. C'est la conandiution de la fiforme 
parce sue si vous n'avez PM de mie t  

de ~ e n ~ h v ~ ~ .  : 
La"&ff&& d c s t p s  && niveai 

,de r ,ad i~~or$par<ce  que pdois lape- 
restioia ~ ~ ~ . l o i o , , q ~ ~ l e p i i n t e n p  de 
Ra@. il%$ a 8- dou&.pPiS la même y- 
bert& m@. , sur Iw. fowe4 démocratiques 
nous lia 'inhui@bats. et il y a 

: ,p~~:bsdagoup de  des np le p h  
,:$a !'oiganieatiqn de' la vitique and- 
~~~aliiki&, ~ , . , '-, % 
' . Miis le' '<fc Rague. dès le 
débuC avaiC*.~ , .#e  projet ; on &&ut 
dire qu'il é t a i t ~ i c ~ t e ,  nous pouvons 

propositi~ns. c&es 
~ropositions peuvent être bien plus à 
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h gqdahe. ils font donc l q  'm p- '. . ., ;.:+ 
por+ons et parfois e w w p i t ; ~ ' é a t . ~ a  .: '7: 
même chow avœ le,liniage, dei Fi&- '*' ." 

logie, en so& c'et tràa hhçtaogh . a .  . ' . 
ii est aei' si&icatif que l'ouvrié- 

'tistne ait presque dispw de rideblo&.of-;-. ''̂ * 
& c h  niW& ii <@k q"i+!~-'-.i' 
et'- EW; de s ' ~ , : ~ ~ , . ~ ~ :  :.. . '  
'A fa clac* ouT% q u ~ &  ;ta,dy&i.: i' 

~oWri&p:i+&u@fi& eut tottt .mplW' 
m ~ , ' ' s h i v ~ ;  ix>litiquem*** 'b .j,+t$&- , , . 

rée ~ , w . p i i t  A la poi,$<Et c'est 
r.ajw :essendel par exemnle du. Pront 
populaire ruse. S'il n'est p& -blq de 
s'+@ $pr I<@+tive ouv@e, il fagi- 

fegiaupeiïient sans base e+q. 
i , hea sa &e, avec'wlhe. dans 

..sgtrdâaours.de Gorki a t  6té à ~ q v a ~ u e d e  
@V&; ;.d@ toqw. L<Union ~>y%~e .  pas . . 
seulemen(,% &mehie ;';eï~c'est auigi qfl  

-. 

arévC1é.queIËclasse&èreestenEnm , . 



elle s'&ête, elle disparaît, il n'y a plus 
rien B discuter. 

Un dernier point sur ce groupe qui 
contrôle les médias, les m e a s  libéraux, 
les "héros" de l'opinion publlque libérale. 
h u r s  limites politiques ,m sont pas celles 
que la bureaucratie leur impose du dehors. 
mais celles qui proviennent de leurs pro- 
pres positions politiques. ils veulent ré- 
former l'histoire du parti et en 6crire une 
nouvelle. Mais ils restent totalement im- 
prégnés de la conception officielle de 
l'histoire du parti. C'est pourquoi ils ont 
toujours besoin d'une bête noire, comme 
Trotsky. Cette conception de l'histoire a 
besoin d'un héros négatif. Son existence 
permet de ne pas discuter en termes de 
classes, de ne pas se tourner vers I'his- 
foire véritable, ni d'avoir une libre discus- 
sion sur toutes les plates-formes ou les al- 
ternatives possibles. 

A l'inverse, ils ont aussi besoin de hé- 
ros positifs. sans aspects négatifs. Par 
exemple, aujourd'hui. on ne peut pas criti- 
quer Boukharine ou Khrouchtchev. Les 
Nouvelles de Moscou et la Revue des 
Livres ont mené campagne pour défendre 
Soljenitsyne. On a dit qu'il était très bon, 
qu'il était un homme solide et un patriote, 
et pas un mot de critique sur lui. ni comme 
écrivain. ni comme figure politique. Pas 
un inot sur m anti-socialisme, ses dé- 
clarations anti-démocratiques. Ni d'ail- 
leurs w ses problèmes h l'Ouest. parce 
qu'il était si  anti-dernouatique qu'il a eu 
des problèmes avec les démocraties occi- 
dentales. 

Pourquoi ? Pourquoi défendre Soljenit- 
syne. alors que Trotsky reste si dange- 
reux ? P m  que les différences entre les 
libéraux et Soljenitsyne ne sont pas aussi 
Ynportantes que les diffémws entre eux 
et la gauche. Parce que Soljenitsyne est 
anti-démocratique. mais les gens dans 1'6 
lite technocratique le sont aussi ! ils veu- 
lent qu'une élite technocratique et pmba- 
blement quelques personnes de statut in- 
termédiaire. prennent des décisions, mais 
ils ne veulent pas que les masses y pren- 
nent part. Ils veulent un Etat libéral, mais 
pas démocratique. i l  y a aussi des socia- 
listes et des anti-socialistes. mais les li- 

de devenir dangereuse pour des gens com- 
me lui ce qui a ete une source importante 
d'informations. 

Mais il ne faut pas exagérer le niveau 
d'activité de la classe ouvri&e. Malheu- 
reusement, elle n'est pas très active. mais 
je voulais simplement dire qu'il y a une 
certaine tendance à une radicalisation. 

Pour conclure sur ce premler 
point tudisgu'iln~apasdepm/etmbé 
rentdeperesiroike. Y-a-t-i laumhsdes 
~ t ~ h s d i ~ s q t f e i ' o n p u i s s e  , 
Cemer? 

- Oui. on peut dire qu'il y a laperes- 
r ro ïb  bureaucratique qui ne change pas 
grand chose au système ancien ; une pe- 
restroikn technocrafique qui voudrait rem- 
placer les anciens privilèges de fonction 
par ceux de l'argent ; et une peresfroïb dL- 
mocratique qui insiste sur l'expression 
des aspirations venant d'en bas. d'où l'im- 
portance d'une glasnost réelle. 

W ~~tu~rlaporiBea~le 
de$ g$snost? 

- La bureaucratie du parti trace par- 
fois des limites alors qu'en d'autres occa- 
sions, elle laisse faire. C'est très compli- 
que et kès contradictoire. 

D'un côté. on peut se demander quelle 
est la différence entre la glasnost et la li- 
berté de la presse normale. Par exemple, 
vous ne direz pas que la publication de cet 
article dans Le Monde ouvrirait un MU- 

veau chapitre de la liberté de la presse en 
France. parce que même s'il s'agit peut- 
être d'une liberté plus ou moius limitée. le 
niveau de liberté de la presse est toujours 
plus moins identique. dans une société 
wmme la socidté française. Le Monde, Le 
Figaro. L'iiumanitL et Inprecor. expriment 
régulièrement leur pmpre point de vue sur 
ce qui se passe. Ici. nous avons une situa- 
tion tout à fait différente : on discute sur- 
tout du passé. ce qui est moins dangereux 
et permet aux gens de tomber d'accord sur 
de nombreux points. quand le consensus 

b'éraux sont très importants dans l'opi- 
nion publique et dans leurs conversations 
privées, ils sont aussi très anti-social 

L/ listes. Alors les différences réelles ne 
sont pas si grandes. 

L D'un autre &té. si l'on prend Trotsky 
par exemple. on peut voir que c'est un per- 
sonnage qui est véritablement dangereux 

Vd ,,. pour les libéraux. ils le @entent wmme 
une sorte de fanatique anti-marche. adepte 

ob'ub du travail militarise, ce qui est faux. Si 
l'on regarde ses veritables idées. on con- 
state qu'il était favorable au pluralisme 
politique. i une utilisation réaliste du mar- 
ché dans le contexte des nouvelles priori- 
t& socialistes. autant d'idées qui sont très 
différentes de celles de la nouvelle éwle 
du marche. il y a 111 un héritage qui peut 
être utilisé par la gauche pour critiquer les 
tendances libérales technocratiques. Aussi 
les idées de la gauche sont-elles plus dan- 
gereuses pour eux que celles de la dmite. il 
y a pas mal d'hypocrisie dans les Cam- 
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n'existe pas sur des sujets plus actuels. 
Par exemple, dans le pqti, même la frac- 
tion Ligatchev. est contre le stalinisme. 
Alors critiquer Staline devient un point de 
consensus. 

D'un autre côté, les "leaders de I'opi- 
nion publique" et les organes de presse 

.qui  sont les porte-parole de la glasnost, 
comme les Nouvelles de Moscou. Ogo- 
niok, la  L i terafour~ ïa  Gazeta, etc.. sont 
obsédés B l'idée qu'on pourrait les stop- 

. per, parce qu'il n'existe aucune garantie 
constitutionnelle. Alors ils veulent en 
dire le plus possible, aussi vire que possi- 
hle, ce qui est très déstabilisant. Mais en 
même temps. ils veulent être les premiers 
à dire ce qui n'a pas été ditil y a 20 ans. 
parce qu'il y a aussi un pmblbme de géné- 
ration. La génération des m é e g  60 arrive 
aujourd'hui au pouvoir et se trouve fa- B 
l'opinion publique. Aussi ils veulent en 
dire autant que possiblé sur l'histoire. 

Mais il n'y a pas aujourd'hui de réelle 
critique, des décisions de l'administration 
actuelle. Les processus de décision et les 
personnalités politiques actuelles ne peu- 
vent être remis en cause... sauf pour ces 
dernières si elles sont déjà démises de leur 
fonction ! Tout cela n'est donc discuté que 
négativement. Par exemple, quand on af- 
firme que I'administration précédente 
avait tort. cela implique que l'adminhptra- 
tion actuelle a raison. Bien s&, il est 
possible de critiquer les shuchxes. et les 
critiques faites sont d'ailleurs trks diff6- 
rentes de celles de la période Khrouch- 
tchev, où l'on se contentait de critiquer 
les actions, mais pas les structures. 

Mais le sch6ma principal est le même. 
L a  glasnost reste totalement circonscrite. 
Dans la mesure où il n'y a aucune garantie 
constitutiomeUe. aucune discussion libre 
sur l'actualité. la seule solution pour con- 
tinuer B aller de l'avant, pour faire denou- 
veaux progrès dans la glasnost, est de 
publier sans cesse du nouveau matériel 
sensationnel sur le passé. Cir une fois 
qu'il est publié, que c'est écrit noir sur 
blanc, c'est un rhultat concret. C'est 18 la 
seule garantie de la glasnost, parce que si 

. . 
O 



pagnes des liberaux pour les réhabilita- 
tions. la justice, etc. 

Un exemple typique de cette hypocri- 
sie est l ' s f fa i  de Novotcherkass. où il y 
avait eu une grève contre la réforme de la 
+sse A l'époque de Khrouchtchev. Celui- 
ci avait alors envoyé la troupe et des gens 
avaient 6té tués. On assiste aujourd'hui A 
une campagne pour la réhabilitation des 
victimes de Novotcherkass. Mais jusqu'h 
maintenant, aucune publication libérale 
n'a produit de matériel sur ce sujet. Notre 
mot d'ordre était qu'il faut réhabiliter ces 
victimes, pour empecher que de tels h é -  
nements ne se reproduisent A l'avenir. 
Mais une telle campagne ne paraît pas 
très "h la mode", car elle risque de dété; 
riorer limage de marque de Kbmuchtchev;, 
alors qu'il doit rester un héros positif. . ' 

Il faudrait au moins que les libéraux 
déclarent ouvertement q u Q  ne représen- 
tent pas l'ensemble &l'opinion publique: 
mais seulement une partie rewmais- 
sent qu'il y a des tend&.-tes qui 
ne sont p q  eulement de mauvaim a- 
dances, staliniemes. mak.essi  & gau- 
che, et auxquelles ils ne veulent pas ou- 
vrir leurs pages. Ii faudraitfau moins dire 
qu'elles existent ... et laplupart des édi- 
teurs libéraux n l  sont pas prêts. Ils es- 
saient tout simplemént de faire croire 
qu'ils sont les seuls représentants de l'o- 
pinion publique et en même tedi& ils ma- 
nipulent le conMt d'opinion publique. 
ils essaient de sélectionn~ le m&el. de 
le conuôler pour leur propres vbjeetifs. 
Je pense qu'rlong terme, cette espèce de 
censure éditoriale va se retourner dontre 
eux. Si les conservateurs faisaient une 
quelconque ~ntre~offensive, les geqs de 
gauche Dotinaient êtré moins disoosés h 
défendré les dirigeants de ltopidon bu- 
bliaue libérale aui ne les ont  as défendus 
qu&d ils se soit trouvés d& une même 
situation. Ceci dit, je pense que nous se- 
m. A gauche, plus ghikeux et plus soli- 
daires @'eux. 

8 Tu parles de Is posslblllu d'une 
C W I t I v 0 ~ ~ u s ) W M t  

de mouvement venu d'en bas, 1  arab bah, Z?riËal$an, ~ilv&aboinii- 
aui diuie pait est supr>osb aider les libé- han. Mourpdian. étaiént tous des gens de 

apparu pendant la wnféreiwe du parti et 
c'btait inquiétant , . ,  

Tout ce qui s'est p$sd la 'Mif6rence. 
montre que l'appareif'est assez conserva- 
teur et prêt A se.@fp& avec toutes les 
méthodes tradidipelles, . m e  la sélec- 
tion des délégw$. w 1Ciquôle  sur les 
médias. Les libéraux. éweni'psrfois hypo- 
mites quant h leurs activités dans I'appa- 
reil, au niveau local, mais p d o i s  bons 
dans leius critiques. Certains lib+\ix. 
comme Youri Afanassiev qui par1e:de . 
Trotsky, de pluralisme politique, sont 
honnêtes, et vont plus loin, A gauck,,?&e ' 
d'autres. : 

Donc d'un côté, tout l e  m&ani5&~ 
d'appareil. avec des 6lections pour sauver : 

<, .: . les intérêts de la bureaucratie, avek d68:; 
libétaux plus ou moins silencieux et 
ou m0.W @ts au cumpromis~avec.ies H- . 
ficids; et de t'@m:,le rnpwe&pPpu- 
1 9  q*ét+t vmiby~t visible. plour la 
pt6mièrC bis. Et pan se.uTcmmt comme 
une "ailrgauche?. des jntelleéNels, mm- 
me c'&ait 1a:cas l'mi d@er.,avec les 
clubs. les, conjqs, les .gioupés, (toc 

~ 1 %  assoe~+m'~, d i t 5  . ' : W r ü @ )  :quï:-; 
ne &.pp%t qu-~.qgo.g.eS*&eh. 
Cette fois-n nous avons vu desmilliers de 
gens descnidre dans la Ge  $ Kouibychev, 
h Omsk. Yagorsk, Asa&,?, dans les 
républiquts nationales, etc. 

D y a eu Une situation h la fois de dés- 
tabilisation et de mlariS&ion. Cette sorte 

fronts démocratiques nationaux. tous les 
mouvements démocratiques nationaux ont 
presque les mêmes documents alors que 
s o u v a  ils n'ont pas pu se consulter au- 

, parav&+..&eurs revendications sont très 
similair6s; Bien sûr, le wmité Karabakh 
était diff@at du FP estonien, parce qu'en 1 
Estonie il'& s'est pas déveiopp6 dans une 
situation &, crise, et il traduisait simple- 
ment des tra#itions et des symboles na- 
tionaux. Ûonmie le drapeau national. 

, . . 
' H Les Fr@* des Rdpubllques 
..&@es mblenrpavr l'insfanl moins en 
' 'dtradictlon avec PdyoMkn offic&IIe, 
' quWsn9lesmtaU Karilbakh 7 
. . . : , .- ;%.. .. 

. 1 - .:. : + T t  ?< .:, ,~~&~.!n&~l.ip.@i@@ne est de toute 
,plusij:fsffai p ! w & ~ " i $ ' ~ 6 n i e  qu'en 

Estonie: les: Espnîeûs ont beau- 
wup de prob- mfbija$x; &s pmblè- 
mes 
n'ont 
risquo 
Russ,ie,-ce: 
nie@: Ma& chmSï~$:têIn'ps,Y lès "'Armé- 
ni&..b$r, le.s-,,$@6!i&?de et ils 

:' rm?~'un"H&&a&@~,$f%~t avéc Iss répu- 
bliques voisines. que les-Estoniens n'ont 
pas. travailleurs Arméniens avaient 
donc besoim .d'un soutien encore plus 
grand pour r6sistei h un conflit plus 
grave. , , 

Le ~remier  ' m u ~ e  & dirigeants du 

m n r e  organisation indhendante et son 1 W e m e n t  ~ e r d u  leur wsition dans le CO- 

<aux h coibatue lesb~eaucrates wnser- 
vateurs, les effraie aussi d'aiaa part. 

Aprb des années de pcrcstro~ka. les 
gens ont soudain réalisé que même en d6- 
f e n h t  bien dès' lnoposiiions de la pere- 
troïka ofiïcielle. le peuple doit avoir sa 

;>r&e m8uvement ind&mdant, qui ne mité Katab'akh et cktains de cetteJ$re- 
soit r~as wm~lètement wntrôlé et mani- 1 mière zénération de diri~eants en ont 

l'klite'kht & &'bons nsa&mts&+ la 
bureaucrhtie officielle. Ils contrôlaient le 
meuvememt Bu début, mais quand lenion- 
ventent est devenu populdue: avei les 
piemikm grhes: et la spécificit&du mou- 
vement ouvrier, toutes ces p e r m e s  ont 

pulé -&Ir les lii&aux au soilunet 

W M o n s  du mouvement r&l qul 
&wga nœmment,attautSabordb, 
~~U~ q u r s e w  SUI 
b ~ k n ~ ~ I r C a m M t C B r a d C  
IfSealulesm~wr>wnts.mcoursePbur 

même Et6 exclus. Le c o m 3  Karabakb a 
gardé des liens avec la bureaucratie, mais 
A un niveau inférieur ; ~2'dt.devpu une 
aorte de mouvement dknocratique natio- 

. , nu. ., 
Le problème essentiel pour la bureau- 

cratie. est aue îè orinci6ai soütibn du w: 
c b s s u s d e I s p e ~ b d s n s I s ~  & v i A  de 1s classe ou- 
&ltolJo. EstJI~osdbb & &nctOrls.r la naune du mou- 
dmdrentes p & d a s  dans unpmœssus 
pius 1age 7 

- Oui. Ce n'est pas un processus ré- 
volutiomiaire. mais ce n'est déjA plus une 
évolution normale de la société. Ce n'est 
p q  une réforme. car réforme signifie qu'il 
y a un pmjet appliqué pas h pas et ici. 
wmme je l'ai dit tout h l'heure. les gradua- 
listes, plutôt que d'appliquer les chwge- 
maUr, fmt @II p en avant, deux pas en 
arrière et plus hois ou cinq pas en avant 

Si l'on entend davantage de critiques, 
si la situation de crise s'aggrave. une frac- 
tion de la bureaucratie tenwra néuxsaire- 
ment de sauver au moins Certains de ses 
acquis. passera des accords avec les con- 
servateurs. aux dtpans du peuple, pour or- 
ganiser une sorte & coup de fouet en 
retour avec un slogan du h/pe '>ereSrrolka 
égal excès". Un tel mot d'ordre est déj& 

~ n U m a m 2 7 s d u 3 1 ~ 1 8 8 8  

-'Le Fmnt populaire (FP) estonien, 
aussi bien que le comité Karabakh en 
Armenie,, ét@t u&s l i e  aux réformistes 
&bCraux l q w x  v o h  aux élites bw+~~~a-  
tiq~es; swJout aux,!tendan+ bgeauçrati- 
ques nationales qui voulaient wrq&er le 
même pouvoir qu'avant, tout en devenant 
plus @dépendantes & Moscou. Mais pour 
organiser un teIniouvement, il fallait 
obligataiuement faire des concessions aiu 

plus radicaux qu'eux, et f i e m e n t  
cela s'est aansforme en une m t e  de mou- 
vement démocratioue national aussi bien 
dans les r6publique's Baltes qu'& Armenie. 

8 Paut.on mettta ces mouvements 
wlem6mciplhn7 

- Oui parce que les mécenismes sont 
trés similaires dans diRérentes républiques 
et il est Ihppant de voir que tous les 

venienr L& Principaux bastiohs sont les 
u$&, les f m , ~  phcipales réelles sont 
celles des travailleurs quipeuvept orga- 
niser &s @es. Ce.mouvement de nanue 
populiste se chingi donc e n  mouvement 
soc;&. en mouvemeit de la classe ou- 
vrière. . . 

Mais il n e  faut pas', être trop opti- 
miste. car la composante populiste et la 
composame natidnalisre existent tou- 
joius. Je veux simpl&t dire quïl y a eu 
changement. 

i ' ~ t  au cours de ce changehnt 
est-ce que des structures d'auto- 
ogsnhtlon @s tmw~IIlevs sont * 
&a 7 

- Non il s'agit seulement d'un chan- 
gement, même pas vets l'idblogie de la 
classe oumère, mais vers le radicalisme 



ouvrier au sein des smctures existantes du 
comité Karabakh. sans pour autant pro- 
duire de nouvelle organisation indépen- 
dante du comité Karabakh. Ce qui est, je 
pense. assez correct. parce que faire au- 
jourd'hui quelque chose de différent du w- 
mité Karabakh. juste pour établir une 
organisation indépendante de la classe 
ouvrière, serait tout B fait idiot. parce que 
les Arméniens veulent avoir un fmnt plus 
large, et dans ce front large la wmposante 
ouvrière s'accroît. 

H Y a-t-Il une organisailon for~nelle 
dans œ üunt 7 

- Non. Il ne faut pas attendre trop 
d'un pays qui n'a pas eu d'expérience 
d'organisation autonome. non seulement 
dans les dernières années, mais pendant 
des siècles. Aussi, je pense qu'au Kara- 
bakh ils ont réussi à faire tout ce qu'il 
était possible de réussir. Mais il y a main- 
tenant un autre danger. En effet s'ils 
Ochouent à apporter une amélioration. à 
obtenir au moins quelques changements 
dans la politique officielle vis-à-vis du 
Karabakh. cela va finalement renforcer les . . . . 
tendances extrcmistes presentes dans te 
même cocktail populaire. comme ce fut le 
cas avec le mouvement des Tatars de 
Crimfe où des tendances intégristes ta- 
tares se sont développées. Les intellec- 
tuels modOrés de eauche essaient de se 

- ils veulent juste retourner sur leurs 
terres. rejettent l'autonomie culturelle, et 
décrètent que tous ceux qui demandent 
l'autonomie culhuelle sont des traîtres. 
des ennemis du peuple tatar et doivent être 
tués. Je connais un militant tatar de 
Crimée qui a été condamné à mort ; il n'a 
pas été exécuté, mais il avait bté wndam- 
né à mort par les intégristes pour la seule 
raison qu'il défendait l'autonomie cultu- 
relle des Tatars en Ukraine. Les intégris- 
tes prbtendaient qu'il trahissait leur idée 
d'autonomie fondamentale, que c'était un 
adepte de I'ausho-marxisme et pas un très 
bon musulm an... c'est pourquoi il devait 
être tué. mais il s'est sauvé B Moscou. 

Je voudrais souligner qu'il existe un 
danger croissant d'extrémisme qui grossit 
au sein de ces mouvements populistes. 
mais les gens n'en sont pas responsables. 
Ce n'est pas le peuple, mais les dmgeants 
et fonctionnaires technocrates et bureau- 
crates qui ne sont pas capables de faire. 
ou ne veulent faire, aucune concession, 
qui renforcent les extrémistes dans le 
mouvement. 

H Est-ce que les groupes de . . .. .. " . .. gaucne, a MOSCOU m panwimr, onr ais- 
cut.4 et pris positlon sur ces mouve- 
ments 7 

- Ce qui est intéressant c'est que 
Vitali Ponomarev l'éditeur de Tournant 

goriants, qui est Arménien et prêt à, ex- 
ploiter son origine nitionale, était con- 
nu. Ponomarev leur a montré le numéro 8 

1 de Tournant gauche, consacd à la question 
arménienne et leur a demandé s'iis mai- 
ent qu'il y avait une quelconque faîsikïca- 
tion sur un document ou une information. 
Les Arméniens lui ont répondu : "Non. 
c'est bien ". 

H Quel genre de mat6rlel leur avez- 
wus-7 

- Des documents du comité Kara- 
bakh. des documents de l'Académie des 
sciences, des chroniques sur le mouve- 
ment du Karabakh etc. Les Arméniens (je 
parle du comité Karabakh, qui est main- 
tenant prêt à travailler avec eu&) ont re- 
gretté de ne pas avoir cornu tout cela 
auparqvant et veulent maintenant travail- 
ler avec le comité d'organisation du Front 
populaire (de Moscou) et le journal 
Tournant gauche. 

Par exemple, I'un des problèmes qui se 
posent au mouvement national et à la gau- 
che. c'est qu'ils n'ont pratiquement pas 
d'informations les uns sur les autres. Nous - .  .. Ialsons donc actuellement tout un travail 
destiné simplement à établir des liaisons 
d'information entre les divers mouve- 
ments et voir s'il existe des objectifs 
communs. - 

gardcr autant qu'ils peuvent de ce mouve- gauche. est allé en Arménie avec quelques 1 W Peux-tu donner quelques hiorma- 
men1 1 numéros de son iournal et leur a demandé t h S ~ ~ l s S k ~ n t s d s ~ ~ I b ~ ~ ~ B s R 8 ~  

ce qu'ils connaissaient des samizdats mos- 
H Que veux-tu dire par "Int8gristes covites. Les Arméniens lui ont répondu : 

iatars"? "nous connaissons Grigorianls"(6diteur de 
/ Glasnost, ndlr). Pour eux, il était la seule 

- Il ne s'agit pas du Parti tatar, mais personne qui publiait tous leurs docu- 
des islamistes de Crimée. / ments sans falsification et ils lui etaient 

très favorables. En fait Grigoriants n'a 
Quelles sont leurs revendIca- pas publié les documents qu'il considérait 

tlms 7 comme pro-communistes. Mais seul Gri- 

au]ourd'huiet sur les rekdimtbns qul 
ysLntknlnues7 

- D'abord, ils veulent avoir une 
espèce de semi-indépendance au plan éco- 
nomique, qui p u t  s'exprimer par la for- 
mule : "Nous recevons de I'Union moins 
que MUS lui donnom, nous devons donc 
limiter notre contribution au budget de 



l'Union, etc.". ce qui. en principe, n'est 
pas nécessairement bon, mais compréhen- 
sible, surtout pour des gens qui avaient 
leur pmpre Etat il y a 50 ans. Ils veulent 
avant tout une sorte de contribution 6gali- 
taire au budget de l'Union de la part de 
toutes les Rdpubliques, mais' 
concrltement, ce qui les intéresse, c'est ds 
limiter leur propre ,u>ntributia. 

Ensuite ils veulenc.pbtenir le pouvoir 
de decision sur leurs ressortissants. sur 
leur propre territoire. Ils veulent par 
exemple que les gens fassent leur service 
militaire dans leur propre République ; 
qu'un condamné. y purge sa peine de pri- 
son. etc. ils ont aussi vlusieurs revendica-. 

- Non, ils veulent g- leurs res; 
sources pour eux I Je ne suis pas d'accord 
avec ces revendications, je pense qu'h 
long terme elles sont trls limitees et 
reflltent I'égoYsme national. Mais il faut 
les comprendre,.. et c'est pourquoi nous 

'BOU~&ON le moW+ne~t est* sur:&- 
tains aspects de son programme. parce 
que le&.. Estonien@ ont le &bit h l'pgto- 
d~tegihition. sans. pour autant sou@@ 
le mouvehent lui-même. Ce n'est pas un 
mouvement de classe homogkie. mais un 
mouvement populiste avec une compo- 
sante nationaliste bureaucratique. Nous 
devbns travailler avec ce mouvement, 
l'aider A de& plus dbnoctatique, aider 

tions sur les restric&. sur l'utilisation 
de la langue nationale. ou les traditions. 
les symboles nationaux. comme l'ancien 
drapeau du temp de l'indépendance de 
Estonie. oui a 6té interdit wndant lonn- 

- .  
puisque c'eËt subordomL i la connais- 
6ance & &a langue. Par sillnrrs. toute une 

les bléments dçm&atiqucs B devenir plus 
conscients, P Ctablir leur identité et pm- 
bablement h twrner le mouvement vers ta 
gauche, vers des revendications plus so- 
cides. vlus socialistes. comme cela s'est ~. . 

k p s .  Du temps& ~rejn&, a 
être condamne j e  pow possession de ce 
drapeau. Aujourd'hui. il $t oWdemen t  
reconnu co- 4 &uxihe drapeau de !a 
République. 

Les Btoniens vnilent' aussi diminuer 
le nombre de p c r ~ ~ ~ e s  -en prova- 
des autres rBgjp1u du pays qui viennent 
s'installer eq Estonie. Ils v c u l ~ t  Ltablk 
une sorte & meesnisrne poy  se défendre 
contre cela. non pas en emp8chant les 
gens de s'installez dsns le psys. mais en 
instaurant des examens en langue esto- 
nietme pour tout DCUX qui veulent s'y ins- 
taller ou y travailler. Or la langue esw- 
nienne est l'une des plus d i f f i n i ~  d'Eu- 
mpe. Ce qui fait wpomioad Fiux qui 
veulent sëtablir en Estonie, il devient 

panie des j m s  Russes qui sont déjji en 
Estonie. doivent soit quitter le pays, soit 
apprendre la langue. puisque ce système 
est d'ores et dejh plus ou moins accepté 
oar les officiels. 

'déjh$duiten Amhi&.. : , 

H A@Echose auihm.Ks(m4l i  
que P@lat, blen qvé tr& nat@naIIate 
"grand-~sse~, eSaayed@aleinerit de 
e'adiesser B CBaniouvenients n a t b  
nawl 7"' '. 

- Pqmiat .$a pas besoin de ,pro- 
gramme po!itique.:* "NezlesJuifd' est 
destiné B leur-rrUdimce paiticuli8i.c. il a 
plutôt besdui'(rid6degil, utk id6hlogie 
qui distingue ses militants& fmistes 
puis. sans pour auwt  les. forex B wum: 
cex 1 l q p  p%tw,etf*idonces . id&+?- . 
giqu~sles plu# faSC$tes. 
- Dkcôté  il d6ivm d i i  : "nous y 
so- posi faseide#, niais la fap% la 

En fait tout cela n'est pas,t& démo- 
cratique. Du point de vue des socialistes 
ou même des dçnaoaatu occidentaux, Fa 
vent varaîue un w u  nationaliste, si ou 

mesaue impossible d'obtenir du travail plus simpliste de l'exprima est de dire 

Ctablii dca p d l b k s  avec le problème des 
travailleurs immigrés en Prame. Mais il 
faut aussi voir l'autre côté de la médaille : 
le cas de la Prance. qui a son Etar natio- 
nal une économie forte et qui eat un des 
pays capitalistes dominants. est m e  
chose : celui des Estoniens. h aui le stali- 
nisme'a refusb le droit d'avoir Ïm Etat ia- 
dépendant ai est une autre. 

De fiombmu wlons y ont Cté en- 
vovés wur assimiler la nation estonien- 
ne: ~ n ~ u e l q u e  sosie, contre lem volonté, 
ils ont donc toujouis Cté exploites par les 
parties les moins dCveloppCes du pays. 
Lnn contribution au budget a été mal utili- 
sée. Ils auraient pu se dire. "oui, nous 
payons trop, IMW nh permet de dtvelop- 
per I'Ouzbnthistan ou IAzerbatdjan", 
mais la simation en Azerbaïdjan a empiré 
au cours des dixldemihas mees. .. 

côté ils doivent igir avec une démagogie 
fasciste dans leur pratique quotidienne. 
C'est a& semblable h Le Pen en W. 
Le Pen ne se proclame pas fasciste et si 
quelau'un le Unite de tasciste il proteste. 
h - ~ ~ a r  a ses r,,iwm pour expliquer 
qu'il n'est pas faxciste. Mais il ne faut pas 
exagérer l'impurtmtce & Bamiar. Pamiot 
est soutenu par ses sympathisanb, bureau- 
astiques. surtout au niveau des appareils 
locaux. mais pas au Comité omd, sauf h 
LRninprad en vanie ueut-être. Si ce sou- - 
tien n'existait pas ce groupe serait moins 
dangereux et moins actif. Par exemple, 
mue le mois d'août de l'mée demière et 
le mois de iuillet de cette année. il a mon- 
tré partouf un *fil bas. II etait juste 
nbsent alors que c'est la 'gauche qui se 
manifestait. P-amiai se rasmcNrPit. se 
prévarait à la nouvelle conUe-offensive et 
iI &le qu'ih avaient eu des lims &ton- 
nhnts avec mtaines smicnues officieiles. 

Maintmant que Inn rbcau est ichwC. 
ils réapparaissent mais la situation est 
devenue plus compliquée pour eux. Les 
gens comprmnent que Ia plu* de leurs 
slogans ne sont que pure dbmagagogie, 
qu'ils ne poposent rien de concret 

Mais si la aise se dCvelooue davan- 
tagi-s'il se & i ~  sorte dL nouveau 
bloc réactionnaire. certains inwent avoK 
l'idée d'utiliser ~ a k a t ,  ou &Eh18 de scd 
6lCments. Par exeniple, au Kazakhstan, 

des problèmes ont éclaté enue les ci- 
toyens kazakhs et la volice aMi  sue des 
e s & O n ~  de wl0ns NSSW. OrganihS par 
cette même mlice. Ces escadrons etaient 
bien plus violents envers les Ctudiants lo- 
caux que la police de-même. Cela dit, la 
révolu CNdisntc au Ka2akhsLm Cteit très 
violente elle.mEme. Il semble donc dans 
ce cas, quezles fascistes Le&, l'ex- 
tr6misme ka* le natiaalismé kazakh 
Ctaient en ' conflit avec le nationalisme 
russe, les deux côtes &tant i n t o l h t s  et 
cruels. Mais N imanines la siniation r i  
ces mênw e s c d n S  etaient ~OIUYSS con- 
tre les Estoniens, les Litasniesu, les Juifs 
ou les Arm6niens. pa8 n&ssairement 
dans les RbvnbliauCs, mais sur lhs fion- 
tières.  ans ce-cas; les !activistes de 
Pamiat peuvent 2tre mobilisés pour des 
obj& poirtiquel. par dta .hices en' de- 
hors de',Pamiat. et celn peut êtrc très 
dangereux. 

H Tu penses aux W s  de la bu- 
reauerstki ? 

- Oui. Je oense ouïls encouraeefit 
Pamiat dans I ~ G  -S intérat, surt~ï~t  
iéninprd dans le but de faire contrewids 
B la &u&e qui se renforce. Celas& pro- 
bablement à organiser des affrontements 
et des incidenu-entre deux tendances, ce 
qui peut ensuite servir h les ddtruire 
t"lltex .- -- - -. 

Dans I'amarnl moscovite, wls mal de 
gens ne &pas a& satisfaits de Pamiat. 
a l m  ce demier essaie d'être plus modéré, 
de ne pas provoquer la r&mbbaion. 

manf une awsdkn nabanàlu dos auires 
natbnalfih, mala aussl une quastbn 
~ s s r E b . h l  d i , ~ S W c u n e W l l w -  

-Je suis d'sccord pma que cette ques- 
tion a effectivemetu topjours e ~ s t é .  En ce 
moment je lis Klutchevsky. I'un des pin- 
cipsux h i s t o b  du XRe  sieclc. il mon- 
tre wuunent les Russes ont touiours C t é  
exploités par l 'hpire plus que Lut mue  
peuple de I'Empixe. Staline s'est lui aussi 
conduit d'me façon pire avec les Russes 
qu'avec n'importe quelle au* nationalité, 
h l'exception de certains peupies isla- 
miques, ou de$ exiles Allemands. Mais 
globalement le regime 6taJinien a &té pire 
pour les Russes que pour b u p  d'autres 
pcupI=. 

iEnquolwna? 

- Parce aua les Russes ont eu plus de 
morts. La wiectivisation a 6té hor- 
rible que dans toute auha réda du WYS. 
Les  uss ses n'ont jamais eu au& $- 
vilège du fait d'être la nation dominante de 
l'Empire, ni sous le rCgime tsdste. ni 
s m  le r é w e  de Staline, ni sous Brej- 
dw. LaRussie est und nation qullii'a ja- 
mais eu de privillges. 



W MPkr llya U m  Nsslficatkn des BU- COLOMB/E Ires nations 7 I 
- Oui. mais que se passe-t-il ? Par 

exemple. les Russes qui vont s'installer au 
Kazakhstan. y sont envoyés pour rossifier 
le pays. mais en même temps tous les 
bons postes. même dans la nomenklatura, 
sont réservés pour les nationaux et les 
Russes ne peuvent y avoir accès. Beau- 
coup de Russes sont a116s en Estonie par 
exemple, mais tous wmme travailleurs 
non qualifi6s et leur salaire moyen étaient 
inf6rieurs à ceux des autochtones. D'un 
côté il y avait une tendance A la russif~a- 
tion. d'un autre côté. les Russes subis- 
saient une discrimination dans ces mêmes 
républiques qu'ils russifiaient. 

A Lucharface 
au "dialogue national" 
REPRENANT ClNlTlATlVE lancée en juillet dernier par diffhnts 
paitis politiques, le M lden t  Virglllio Barco a fait connaiî 
ses "pmposltions de palf' en direction des mowements de guéiilla. 
En luillet, deux des organisations armées, les FARC et le Ml9 . ana ditw- d-a>~nt ( V O ~  enckdr6) aavalntjalt connaRre un avis plutôt favorable, alors 

10s D O S ~ ~ S  I ~ D O I ~ S ~ ~ S  Btaient oour les I aue l'EU4 na seconde ciuérilia en im~ortance am% les FARCL 

- Non. ce n'est pas vrai. Beaucoup 
d'autochtones appartiennent à des groupes 
pro-Moscou. En Estonie, il y a des pro- 
blèmes entre les vrais nationaux et les 
Estoniens venant de Russie tandis que les 
Russes sont de toute façon hors jeu. 
Certains Estoniens ne sont pas capables 
de ~ar ler  wrrectement la laneue. mais ils 

. . -  

prkmlére, ledesarmement des organi&tlons de gdrilla 
AujourcPhul Virglllo Barco demande B la guétllla de "maniksfer 
sa volOnk4 de nocOnaUiatim et son tes* des dmlts de l'Homme 
éiémentaires", sl elle veut aue le COMA vote une I d  de "mdon" 
mur tous ceux au1 desirent se &n&rer B la vle wlltiaue: 
b resDect des dmlts de I'Homme nesemble bas conœrner ~ ~~ ~ 

les gmupes para-mllitalres Iles B la fois à rami& et B la mafia 
de la drogue (voir h p m n u m 8 m  263 du 11 avril 1988) - .  

ocApent quand même les postes-ci&. 1 ~ u I  multipllent les IïlaSSâCi'eS de maSSt3 de syndlcallstes 
Les Russes, dans les républiques na- 

bonales. sont toujours à la fois sujets de 
et Objeb de discrimination, 

c'est dialectique. Je ne parle pas des bu- 
reaucrates. mais des nombreux travailleurs 
russes installés dans ces régions. 

On ne peut pas comparer la situation 
des Russes comme nation dominante dans 
leur empire au 19e siècle. et la position 
des Russes wmme nation dominante dans 
la Russie soviétique. avec celle des An- 
glais ou des Français dans leur empire. 
parce que la différence est énorme. Re- 
nons la position de Klutchevsb. Pour lui 
les Russes ont et6 les victimes de cet em- 
pire ... Plus fort était l 'Eu, plus pauvre 
6tait le peuple, et c'est là que la question 
nationale russe émerge. Mais les solu- 
tions de Pm's ne sont pas sérieuses. dire 
simplement "tuez les juifs", ou "les Rwses 
d'abord", ou "il y a unc conspiration 
maçonnique". c'est une sorte de réponse 
fictive. Pour rendre les Russes plus 
pmspères. il faut plus de démocratie, plus 
de droits, de changement social. Je pense 
que les Russes ne sont pas intéressés par 
cette démagogie nationaliste. Moscou 
n'est pas très typique car à Moswu il n'y a 
pratiquement pas de tradition ouvrière, de 
culture ouvrière. Il y a seulement de la bu- 
reaucratie. Dans les régions indusuielles 
du pays. Pmiai a moins biniluence. Pour 
eux, Moscou est l'endroit où ils ont le 
plus de possibilités. Mais dans l'ensem- 
ble du pays. les masses russes ne sont pas 
aussi nationalistes que Pamiat le souhai- 
terait. 

Septembre 1966 
ppos m I l l l s  psi Sacha Petrov 
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ef de paysans 
Eric T o ~ ~ ~ a l n t  s'est entretenu avec Manuel Canotas, membre 
du ComM e&utf de rorgani&on &olutlonnalre A L w .  
II fait le pint sur c-* cIJrhSe recondllation nt3t~oIIéIle 
et cette répression bien M l e .  

n,lanuel CANOTAS 

A LUCHAR a une intervention très 
importante chez les paysans. Il 
s'agit d'un secteur fondamental 
du prolétariat, qui &onte quoti- 

diennement les latifundistes avec des mé- 
thodes de lutte radicales : prises de terre. 
autodéfense ... Ils wnsidkent qu'ils luttent 
pour le socialisme. Les paysans sont re- 
groupes dans l'Association nationale des 
paysans (ANUC) où nous avons une in- 
fluence très grande. 

Une véritable forCe pOlitiq~e 

C'est nous qui avons organisé les 
marches dans la Province Nord-Onentale 
au mois de mai 1988. Ces marches. qui 
ont regroupé de 180 B 200 000 person- 
nes. se faisaient sur des revendications 
très politiques : droit à la vie, à la souve- 
raineté nationale. au bien-être. Quand les 
marches se sont approchées de la capi- 
tale. c'est avec A Lucbur que la présidence 
de la République a dû négocier. 

Nous sommes également implantés 
dans plus de deux cents municipalités où 
se déroulent 6galement des luttes impor- 
tantes. ce que nous appelons les paros 
civicos (litthlement grbves civiques), 
qui débutent en général sur des revendka- 
tions très wncrétes : l'eau. la voirie. les 

6gouts. la santé. l'éducation. et qui débou- 
chent souvent sur un affrontement phy- 
sique et politique avec les autorites. Il y a 
eu plus de 185 paros civicos l'année der- 
nihre. Révus pour 24 ou 48 heures. ils 
durent généralement une semaine... 

Nous avons aussi ce que nous wnsidé- 
Ions wmme un début d'implantation dans 
le milieu ouvrier. La faiblesse des organi- 
sations de gauche en milieu ouvrier est 
une caractéristique ghérale de ce pays, où 
les syndicats jaunes étaient traditionnelle- 
ment hég6moniques. Les choses sont en 
train de changer avec le renforcement de la 
Centrale unitaire des travailleurs ( C m )  
dans laquelle nous jouons un rôle non- 
négligeable à côté d'autres forces politi- 
ques : sociaux-démocrates, P d  wmmu- 
niste (PC), Parti communiste mmiste- 
léniniste (PCML), autres groupes de gau- 
che liés au M-19. Au wngrès de constitu- 
tion de la C m ,  nous avons gagné 4 mem- 
bres au Comité exécutif sur 30, mal& un 
mécanisme de vote indirect par fédéra- 
tion, qui nous défavorisait. 

Dans les siruchues plus pmches de la 
base, au niveau départemental, nous som- 
mes parfois majoritaires dans les wmités 
départementaux, wmme à Bolivar qui est 
une importante zone de sidérurgie et pe- 
trochimie. ou sur la côte atlantique 

Nous sommes également actifs dans le 
mouvement indien. La Colombie wmpte 
500 O00 Indiens sur une population totale 
de 30 millions d'habitants. avec des for- 



mes particulières d'intervention en raison 
de la suuchuation propre des Indiens qui 
forment un bloc social large. Ils sont très 
mobilids. très radicaux. En secteur &tu- 
diant, assez peu structuré par tradition, 
mais trés actif, il est difficile de quan t ik  
notre inlluence. Mais B l'Assemblée na- 
tionale étudiante. qui s'est tenue en no- 
vembre 86, nous avions 900 délégués sur 
2 500, élus directement par la base. 

Pour ce qui est de A Luchar h propre- 
ment parler, il est difficile de donner un 
chif£& exact de nos militants. A notre se- 
conde convention en iuillet 1988, oh cha- 
que délégué repr6sëntait 20 membres. 
nous étions 450 délégués. Mais bien sou- 
vent surtout dans les zones d e s ,  nous 
n'avions pas les moyens fmanciers pour 
payer le voyage B tous les délégués. 

Est membre de l'organisation tonte 
personne qui en défend la ligne politique 
et milite dans une de ses structures. Nous 
n'avons pas de crikes saicts comme dans 
un parti classique (cotisation, vente de la 
presse, etc.) Mais nous venons d'inbo- 
duire une cotisation volontaire. qui nous 
permettra d'évaluer le degré d'identifica- 
tion de nos membres B l'organisation. 

Nos Strucmres de direction refletent 
les divers secteurs d'impiantation, avec 
toutefois. une faiblesse de la représenta- 
tion paysme. Notre direction a égale- 
ment été klue en tenant compte des cri- 
térrs géographiques et politiques. par rap- 
port aux groupes politiques qui sont B 
l'origine de la création de A Luchar. 

Non ai "dialogue national" 

En 1984, le Président Belisario Be- 
tancur lance la nemikre initiative de dia- 
logue national I;our tenter de résoudre les 
conîlits sociaux. militaires. volitiaues du 
pays par la négociation. La gauche se di- 
vise face A cette proposition : le M-19. 
les FARC. le PC. le PCML, et d'autres pe- 
tits groupes acceptent le dialogue. D'au- 
tres forces le considkant comme anükiel 
et condamné d'avance. C'est le cas de la 
seconde force de mi6dla 1'EW. Les for- 
ces politiques noAland&tiner qui refu- 
sent le dialonue constituent un collectif de 
travail syndical de classe wmme Jtema- 

_ -  - 

tive au dialogue. Ce sont essentiellement 
des forces d'origine guevariste, une scis- 
sion maorste, le Parti socialiste des tra- 
vailleurs (PST) lié A la Ligue intematio- 
nale des travailleurs (Ll'ï, morénistes) des 
forces de type syndicaliste-révolution- 
naire. Rapidement, ces groupes parvien- 
nent B un accord sur une série de wints ef- 
fectuant ainsi un début de rapp&chemeit 
dit igue aui se unduit Dar la mise sur pied - - -  
d'une commission de Mordination. TI& 
vite. nous nous rendons wmpte que notre 
coordination de départ de type politico- 
syndical, est insuffisante car la conhon- 
tation idéologique va bien au-del& du mou- 
vement ouvrier organisé. Nous poursui- 
vons ensemble l'élaboration tactiaue et 
programmatique autour de deux axg : non 
au dialogue national. aui h la grève na- 
tionale. 

Ce rejet du dialogue était catégorique. 
Nous nous battions pour préparer la grbve 
générale. En mai 1985, diverses forces de 
eauche convoauent une rencontre ouvrière 
et populaire qh regroupe 7 500 délégués. 
Cette remontre allait décider la gréve gé- 
nérale. ce qui correspondait 1 notre .mot 
d'ordre. La &ve a effectivement eu lieu 
en juin 1985 mais ce n'est pas un succès. 
La mobilisation est ûeinée par la militn- 
risation du pays et l'intimidation systé- 
matique. Après la gréve, nous décidons de 
réunir la Convention de fondation de A 
Luchar en juin 1986. Nous y avons voté 
un projet de programme qui avait été di- 
cuté par tous les groupes umstitnants et 
qui intégrait les points de convergence 
essentiels, tout en laissant un espace pour 
les diverses approches, traditions poli- 
tiqu es... Nous avons structuré l'organisa- 
tion : direction. iournal i l 0  000 exem- 
plaires distribués-on vendus tous les 15 
jours). commissions sectorielles.. . A par- 
tir de ce momeni. A Luchar apparaît wm- 
me une véritable force politique. avec des 
courants constitués e n i o n  sein mais un 
projet propre. 

Tout un processus de clarification 
idéologique et politique prend place au 
cours des deux années de consolidation de 
l'organisation. qui débouchent sur notre 

seconde Convention. Deux courants nous 
quittent : le PST, sur une ligne de critique 
des regroupements de type "petit-bour- 
geois nationaliste", en accord avec la 
ligne de la Lïï qui vise alors au regroupe- 
ment des seuls trotskystes. ainsi qu'un des 
groupes d'origine maoïste. qui vivait 
alors une dérive dangereuse en niant la 
centralité du mouvement ouvrier au pmfit 
des mouvements sociaux urbains. En re- 
vanche, le Parti socialiste révolutionnaire 
(PSR). section colombienne de la Ive  
Internationale nous rejoint. La Conven- 
tion a tiré le bilan du plocessus uniraire et 
décidé la suppression des courants organi- 
sés et l'unification totale de A Luchar. 

II reste bien sûr des courants idéolo- 
giques, des sensibilités qui ne peuvent 
disparaître du jour au lendemain. Nous cri- 
tiquons d'ailleurs cette fausse unanimité 
des parris traditionnels, qui conduit par 
exemple A fuer une position de parti par 
rapport h tel ou tel chanteur ! Nous 
n'avons pas pen~ du d6bat politique. qui 
renforce I'organisation tout en reflétant 
les diverses implantations sociales. Au 
Congr&.. nous choisissons une nouvelle 
direction, nous votons un programme gé- 
néral, des politiques sectorielles. une ré- 
solution nir la gréve générale. m e  autre 
sur les problémes internationaux. Nous 
préparons aussi le passage du journal de 
bimensuel h hebdomadaire. Voilà. trbs 
résumée, notre histoire depuis 4 ans. 

Quels sont nos objectif8 ? Pour nous. 
la direction révolutionnaire h consuuire 
doit être une direction politico-militaire 
qui tienne wmpte de tous les aspects de la 
lutte. Nous avons discuté cette question B 
la Convention. Nous nous wnsidérons 
comme partie pienante de la wnstruction 
de cette direction révolutionnaire, 1 côté 
d'autres forces politiques et politico-mili- 
tain. et certainement pas comme LA di- 
rection révolutionnaire. II ne peut y avoir 
d'auto-proclamatiûn dans un processus si 
complexe. 

Pour un Fmnt de gauche 

Comment cette formation se formera- 
t-elle ? C d  m e n t  aue A Luchar doit 
lancer et h front politique 
large. D'autres pensent que nous trouve- 
rons notre place dans un front politico- 
militaire. A la Convention, nous avons 
dit de facm trZs ~ é n h a l e  oue A Luchor est 
une organisati& révo1;tiokaire poli- 
tique qui lutte jusqu'au bout pour la forma- 
tion d'nn gouvernement ouvrier et pay- 
san. et qui contribue A la formation d'une 
direction révolutionnaire. Nous n'avons 
vas uanché le débat sur le rôle respectif 
des organisations politiques et pol'itico- 
militaires. 

Pour ce qui est de l'Union populaire 
(UP) et du Front populaire (FP). nous 
avons une vocation B l'unité. Des pas en 
avant psitifs importants ont été franchis 
wmme MU exemnle i'acwrd réalisé entre 
nos trois' forces pbur le havail syndical et 
surtout la bataille de la grève générale, 

Par Mitre. une &rie d 'évalut io~ tac- 
tiques ou de pratiques politiques nous &- 
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parent. Par exemple, la question du dia- 
logue, ou celle de l'utilisation des espaces 
politiques constitutionnels classiques. 
comme le Parlement. Nous avons quant B 
nous qonstaté que depuis 15 ans les mas- 
ses s'e~priment hors des institutions : ce- 
la se vérifie par la faible participation 
dlectorale, les gréves civiques, les mar- 
ches civiques, les diverses actions ; elles 
rejettent massivement les formes de re- 
présentations traditionnelles. 

Le Parlement colombien est un des 
plus déconsidérCs d'Am4ique Latine, o'est 
un Parlement de touristes qui ne vote ja- 
mais aucune loi et ne dirige rien. Cela ne 
signifie pas que nous rejetions wmplète- 
ment le travail sur le terrain des institu- 
tions, mais que nous le wnsidénms com- 
me secondaire pour notre consmiction par 
rapport B l'activité concrète des masaes. 

Nous avons lon#uement discuté de 
I'UP, du PC, du FP. A I'UP comme au sein 
du FP, coexistent des secteurs réformistes 
et des secteurs révolutionnaires. et un pro- 
cessus de radicalisation traverse ces or- 
ganisations. Notre ligneqmlitique aujour- 
d'hui est celle du Front de gauche. qui nous 
permet de dialoguer. d'interpeller la base 
de I'UP et du FP sur des propositions wn- 
crétes d'actions unitaires, conune la grève 
générale. Et surtout de renforcer la,lutte. 
Mais nous devons encore 6laborer IL- 
dessus. 

Le travall urbaln, un enjeu decisn 

~ é '  dialpgue- de 1984 avait souïkk 
beaucoup d'es'#rance dar@ le pays. même 
p ~ i & s  forces çomme le M-19. M.+ il 
était clair pour nous quece dialogue était 
condamné dès le départ, et cela s'est dé- 
montré en quelques mois. 

La bourgeoisie 'n'avait pas, la volonté 
politique d'aboutir. Et ce  dialogue s'est 
terminé par un maisakre et la guerre sale . 

LC nouveau "dialogue" par contre n'a 
trompe (presque) personne. Le gouveme- 
ment n'y participe. p.?, seule une fraction 
minoritaiie"dt la boutge6ihTL a'y  intéres- 
se. Nous, sommes contre ce dialogue dans 
un pays où l'ohassassine tousles )ours 
dcs militanu. ' ' " 

Nous sommes par contre en faveur ditn 
dialoaue concret. ob l'on puisse n6aocicr 
sdrie<sement. il faut m e t a  fm h la guerre 
sa%. 'il faut résoudre la question de la.sou- 
verainet6nationals. de la dette exthieure, 
du pillage de nbs ressources naturelles, de 

, , 
la démocratie. 

'3 faut un didogue qui ne soit pas limi- 
té h une "6lite"'mais qui permetteau con- 
traire l'expression' ef la participation du 
prolétariat et des f&ces dpulaires. 

Le gouvernement r6Gid au dialogue h 
coups de citations de la Constitution; tex- 
tc totalement en faveur. de l'olig#&iie: 
Cela n'est pas sérieui. 

Pour nous: nous vivons une période 
prE-résolutionnaire, par 'la 'conjdn~t~on 
d'unesérie de facteurs comme !a &se ifis- 
iitutiokelle qui *met encause I'hCg6mo- 
nie politiqud d l  la bourg?ksie. et la mo- 
bilisatioli de plus en plus iarge des nidses 
populaires. En revanche, la mobilisation 

urbaine est indgale. Nous avons décidé 
d'un plan spécifique dans le cadre de la 
grève génésale, avec une série de mesures 
pratiques et programmatiques : déplace- 
ment de cadres, travail accru dans les sec- 
teurs ouvriers vitaux : énergie. métallur- 
gie, mines. et les services phblics. Tout 
le monde n'est pas conscient de l'enjeu. 
Le PC par exemple, conserve l'essentiel 
de son activité dans le secteur mal. Le 
centre du pouvoir et de.l'activit6 de la 
bourgeoisie. les grandes usines. l'appa- 

reil dgtat. les banques. sont dans les 
grandes villes. Si Yonne touche pas h ces 
centres nerveux, ils peuvent rester rela- 
tivement tranquilles. Nous avons donc 
maintenant 4 camarades du Comité exécu- 
tif de A Luchar qui se consacmont h temps 
plein au travail urbain, essentiellement 
dans la dasse ouvrière. C'est notre obses- 
sion aujourd'hui. W 

sassinés. Cette r6pression est exercée par 
les groupes para-militaires, avec la wm- 
plicité active ou passive de l ' d e  et de 

'Y la chaleur la police. Aucune des commissions d'en- 
quête mises sur pied après les m e m .  les 
tortures, les kidnappings, n'a jamais 

de la lutte" abotiti. 
N o a  toute première revendication est 

donc le droit B la vie, le démantèlement 

Entretien avec 3 membres 
de l'exécutif de la Centrale 
unitaire des travailleurs (CUT). 

des groupes para-militaires. la fin des vio- 
lations permanentes les droid de l'Hom- 
me. Toute personne dans ua pays qui as- 
sume une position démocratique est mena- 
céedemoa 

Nous avons un rôle important h jouer 
dans la Vie politique nationale :' nous 
combattons &ur la fin de l'état de sihge. 
la Ein de la "guerre sale", de véritables 

lNPRECOR CUTeSt-B1dls h i u  démocratiques. k dtabiissement de A? la waix var un dialogue naaional remonsa- - .  1 ble. une nouvelle ~~onstitution qui *mm- 

- Angellno CARZON (secrétaire 
gén6ral de'la CUT) :.A la chaleur de l'ac- 
tion, de la mobilisation, ae la lutte. C'est 
pour prepei la grève civique de 1985 que 
nous ndup sonimes poiu la prmii&e fois' 
assis h Ilimême table, préparant ainsi la 
fusion entre l'WC et la CTC, les syndi- 
cats inùévdanrs qui représen'taient 45% 
du mouvement syndical colombien, e t  la 
CSTC. Notre Congrés de fondation. les, 
15, 16 et 17 novembre 1986, a regroupé 

tisse la participation de tous aux déci- 
sions politiques dans ce pays. 

Noee Parlement ne permet pes cette 
participation : sa composition de classe 
et son attitude servile de soumission h 
l'exécutif Pempêchent de jouer de rôle. 
C'est pourquoi mus insistons sur des mé- 
canismes démocratiques qui permeftent la 
wnsultation populaire : référendums. p16- 
biscites. convocation d'une Assemblée 
constituante démocratique. 

2 000 dtlCgués qui representaient &s de 
80% du mouvement syndicsl colombien. ri Quelesi votm b l h  du "ddlskrgue 

Nous avons une ligne d'autonoifiie naMinsr'Pne8&WWmM7 
syndicale par rapport aux partis politi- 
ques. k l'Etat, aux Eglises. une ligne de 
démocratie syndicale. Au Congrés, se pré- 
sentaient 5 listes de candidats ; la direc- 
tion &lue compte des représentants de ces 
4 
J ,.DEa. 

Nous avons choisi de ne demander 
l'affiliation $ aucune des f&a60lls syn- 
dicales, mondiales ou latino~ynéri~aines. 
toutim maipmnt p o l i e  @y* 

, ,.,. 9 tw'H.:. . r ';.* ,. ;,> :& : %. ..,L 7, 
%.*%3 ;,. , ,,:a ,. ,* 

- Curieux dialogue qui n'implgue ni 
le gouvernement. ni l'ensemble des forces 
de la guérilia. Nous sommes favorables au 
rétablissement de la paix. et nous avons 
d'ailleurs ~ a r t i c i ~ é  activement $ la réu- 
Mon de  anam ma ét B la convergence du 19 

. . .  

.. . e ~ & ~ . . r ~ ~ ~ ~ s i d o ~ , ~ ~ ~ ~ i i .  :- 
&'&9"&,W3$,+ ~; ~- ,. A > . ,. .* . . ~. i- , .-. 

, .:i.;2 - : ..~..l<~*,, , ,.* , .  .,, ; * " > .  . 
.- 9 i ~ i ~ ~ % d & ~ s i o n  &ti@ 

q$:frappe tout ce.q$ &#@&sisG dans 
&:.pays, y compfiS djms,..lés "péios poli- 
*u,es au.$bvoir.iEic& C@tralea é e  ,,* 

ée puisa. 
180:,milit&.: 1 -'I 
cm, 

py la rçprrssio~. @r la-skc semaine d'$.haur~ daa~alaUract du bloc& des 
dmih il y a eu plubile 15 MY& a& 1 prix d* produits de' && né~es8it8. 



- Malgré nos nombreux appel6 B la. 
négociation, il n'y a jamais eu de réponse. 
C'est pourquoi nous avons décidé. pour 
imposer cette négociation, de frapper les 
intérêts des p m n a  au cœin, et nous pz& 

e n s  9 e  &?cc génQpik , ., p m . f i  llll_, . sep:' . tembre. - ' " .<  , '  

Cette grève génei.de est prépadepar 
un @&cite . discntbng avee. Tes 
travailleurs de l'ensemble -& nos miendi- 
cations et organisons la mobilisation 

La represslon n'est-elle pas un 
h h ~ i a ~ ~ 7  

. . . . 

-&'nous'"e maintMant deux d i -  
tan* par Io*. '& "grhvb,Oiiriques" 'qui 

..regroupaient mute l a  popolati0n ont &té 
Mais cela ne psrviat 

Pas. m*& tout, m m ,  les mobili- 
sations: . . .  ., . 

- , 

." w q,tes-..;S,pd'h&&+S cimi 
' /8pie@ht/on de cette greve g6ndrsle, 

par rabsence d'me ~~ te& que 
I*(JNTS~U Salvador, qulmgr,~upe non 
seubment les syndlcatsmsIsyp8Iles. 
associations des dmlts k , ' P i l o m ,  de 
q W m ,  lus ~ t I v e s  agrkdes) ka 
&,,+-'& 7  I 

- Bertinrt CALDERON (da a 
la jeunesse de la CUT) : Effectiyement. Il 

2%: ~ ~ , " & ~ ~ & $ ~ ~ & ~ ;  
ssnrd un grand progrés, et il existe aussi 
des wordiuations politiques, sociaies, et 
paysannes. 

' Mais nous reste ce 
grand des qanisations politiques 
progressistes et des mouvemenw sociaux. 

Y VavaillOnsi Ce 'lest pas 
mais 3' a un vent d'unité qui souffle. 

C O m ~ i s  que dans la guerre 
sales il n'y a pas de différences que'- 
4U'unde1'm, *elququ'mi.dlALuchor, 
socialdémocrate O" un progres- 
siste> 

nous unir pour faire face 
h la *ession. Nous espérons que la pré- 
pf ati" gréve ghikde PemetUa 
daP~rofondir cewunifé. 

. . 

. . 
AoPtlgea 

R o p o s ~ I l l i s p c v  
Erlc Toussabit 

, , . . . ,  

LA QAUCHE COLOMBIENNE 

LES SYNDlCA& : 
Eknodembre 1 Q&vait le jour ig Centrale unitaire des travaiikun (CUT) qui re- 

groum, $'anciennes centrales 61us des syndicats ind6pendants. Ces  cen- 
trales étaient les suivantes : 

-CTC : ConfBdBratlon destravallleursde Colombie, l ibau Parti IWial, affirk 
&la Confédbration des syndicats libres (CISL). - UTC : Union des'travallleurs de Colombie, d'inspiration confessionnelle, li6e 
au Particonservateur, affiii6e a la CISL - CÇTC : ConfWraticiïSyndIc~le des travailleurs de Colomble. dirigée par le 
PC. affiliée & la Féddraiiin syndicale hbndiale (FSM). 

LES PARTISET LES ORGANISATIONS ARMEES : - Parti communlste c6lomblen (PCC) : la plus forte des organisations d e  
gauche. Li6 au mouvement arme des Forces'armBes r6volutlonnalrés combat; 
tantes (FARC), la plus ancienne des gu6rillas. 

Les FARC participent au dialpgue avec Betancur. En 1985, une paiiie des ca- 
dres de i'orgaaisation apparaissent au grand jour et cr6ent I'Unbn patrlotklualUP]. 
dont le seart&* g6neral Jaime Pardo Leal sera assassin6 en septembre 1987. . . , - Nbuiem$?d dy 1Savrll (NC19) :organisation arm6e qui se'fonné~qu d6bq deb 
annees Td.'?tbviefi en paiile d'une scission au sein de-la'direcïibn desFA&. ' .  
Paiiiclpe au diabgue en 1984 ; une grande partie de sa direciion est decimbe par la 
r6pressbn après la ~ p t u r e  de la trêve en 1985. 
' 

-Paril communlsteman<isîe-Mnlniste (PCML) : d'origine maoïste, il a rompu 
tous liensdvric la Chine et'i'Albanie et s'adapte de plus en plus au PC. Conserve 
une base de masse. et possbde un "front de mas+, le Frontpopulaire (FP). Li6 
une organisation amibe, l'Armée populake de liberatbn (PL). 

-L'Année dellberatlonnatlonale (ELN) : d'origine gu6variste, a669 dans les 
annees 60. Refuse les nbgociations de paix avec Betancur. contrairement aux 
FARC et au M-19. Cette position va renforcer num6riquement +politiquement 
I'ELN après la fin de la trêve. Aupurdhui, la seconde force de gu6rilla du pays. 

LA COORMNAnON SIMON BOLIVAR, mise en place en novembre 1987, re- 
groupe les diibrentes organisations de lutte arm6e de Colombie. 

budget national &t'absorbé par le service 
de la dette : k gouvememint, toujours B la 
recherche de nouveaux crédits intematio- 
naux, veut se montrer bon débiteur. ce qui 
se traduit pour les travailletirs par i'intla- 
tion, la misère, une hausse wntinuelle de 
tous les ptix des services. L'Amérique la- 
tine est incapable de payer sa dette alors 
que toutes ses richesses sont pillées par 
les multinationales ! 

Nous voulons la fin du régne de la 
mffia de la drogue, ime v6ritable *forme 
agraire, qui redisaibue les terres fettiles et 
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Les wuches populaires de ce pays vivent 
dans une simation de fsmine endémique. 

Cette misére n'est pas due au manque 
de ressoutces naturelles : nous sommes un 
pays riche en charbon, en pétrole. en mi- 
nerais divers. M a s  ces richesses sont bra- 
dées aux multinationales étrsngéres. Le 
gouvemement vient de signer une con- 
vention avec le m s t  péw-chimique d- 
ricain Dupjnr de Nemours, milgr6 l'exis- 
tence dune compagnie pétrolière d'Etat. ' 
Dans ce contrat de 30 ans, la Dupont as- 
sure toute Irexp16itation d'un nouveau 
gismen5 dont 1'Etat nepercevra que 12% 
des bén6fiecsdkxploitation ! 

Pour nous, la Colombie doit exploiter 
elle-même ses richesses. Les tfkvailleurs 
du pétiole ont mmUC qu'ils etaient par- 
faitement capables de gérer eux-mêmes 

, i'ensemble du processus d'exploitation du 
secteur. Nous exigeons une solution au 

pas séulement 1:s terres aridés ou fo- 
restiéres. La crise est donc smctureile. 
Pour trouver une solution aux problèmes 
des tr&vailleurs, il est de notre devoir 
d'aller bien au-delh des simples revendica- 
tim salariales. qui ne sont d'ailleurs, par 
si simples que ça dans ce pays. où les 
organisations syndicales ne sont que to- 
lérées par lé pouvoir, et où tou,te gréve 
doit être précédée d'un préavis de 45 Purs 
qui se conclut en général par i'interdiction 
du Ifionvernent 

Une ' h t r a e  wmme la n6tre; qui re- 
groupe un million de trav@lleurs, n'a au- 
cun accès h la presse et aux moyens d'in- 
formation. Même les espaces payés dans 
la presse sont le plus souvent c&ur& 1 . sont resiepon588 <lugw 
-ta ,w- 7  

probléme de la dette. extérieure. 40% du 



GRECE 

Quelle stratégie pour 
le mouvemei% femme ? 

I tionnelies liées à la maternité. ni toutes 
les conceptions arriérées qui sont égale- 
ment enracinées dans les couches popu- 
laires. Elle n'a jamais wmpris les initia- 
tives sur des questions wmme l'avorte- 

LE FORUM DES FEMMES qui s'est tenu à Athenes le 26 luin dernier, ment les mauvais traitements a i g é s  
a été une occasion. ~ o u r  les mrticimntes. de débatte aux femmes, OU les questions d'éducation 
des perspectives d i  mouvement de i i ~ & l o n  des femmes en Grèce, 
aujourd'hul et de tirer un bilan critique de son 6volution durant 
ces quinze dernieres années. 
Dans son numéro de septembre, SparWros, le journal de la section 
arecaue de la IVe Internationale. a publié la contribution d'un groupe 
autonome de femmes, &mla(!3b&i&re) qui analyse les tendances 
du mouvement des femmes en Grèce, leurs conceptions 
et leurs activités. 

DOCUMENT 

L A PERIODE QUI A SUIVI 1974, la 
transition i la règle parlemen- 
taire, au cours de laquelle nous 
avons assisté B l'kmergence. à la 

fois d'un mouvement moderne des femmes 
et d'un mouvement intégré aux partis poli- 
tiques. a été difficile pour le féminisme. 
Nous avons eu une violente o ~ ~ o s i t i o n  

gnificatif. Cela s'applique en particulier 
au statut des femmes, dans one société qui, 
du moins en comparaison avec les condi- 
tions européennes, est fortement sous do- 
mination masculine. Les femmes jeunes, 
qui Mnéficient des acquis de la nouvelle 
situation légale d'aujourd'hui, peuvent 
mieux comprendre les limites de cette 
égalité qui n'est que formelle. C'est d m  
cette couche que nous pouvons placer nos . . 

entre "tradition" et "modernisme". 
Pendant les années 60, il y a eu un 

développement capitaliste rapide et de 
profonds changements économiques et so- 
ciaux. ce oui a créé des tensions entre la 

sexuelle. Dans les divers domaines so- 
ciaux, elle ne soulbve pas la question de 
l'instauration de conditions permettant la 
participation des femmes aux centres de 
prises de décision. 

LOGE n'a donc jamais élaboré une 

espoirs d'un renouveau du mouvement 
féministe. 

La Grèce est marquée par l'existence de 
grosses organisations de femmes liees 
aux p d s  de gauche, construites ou re- 

nouvelle position des femme et l'attitude 
traditionnellement arriérée par rapport à 
clles. 

Unre tradition et modernisme 

Pendant la dictature, le gouvernement 
a propagé une idéologie incroyablement 
attardée et réactionnaire concernant les 
femmes. Une opposition tenace aux cou- 
rants sociaux modernisateurs s'est déve- 
loppée. Cet emprisonnement du dévelop- 
pement social a conduit à une explosion 
dès la première ouverture démocratique. 
Depuis lors et jusqu'à aujourd'hui, des 
changements importants se sont produits 
dans le statut des femmes dans la société 
grecque, produits à la fois des besoins du 
capitalisme en matibre d'institutions plus 
conformes aux modifications qui étaient 
apparues, et des luttes du mouvement des 
femmes. 

D m  le cadre de "l'europCanisation" de 
la GrEce. sous tous ses aspects. un a f h -  
tement entre tradition et modernisation 
s'est déroulé dans tous les secteurs de la 
vie sociale. Dès son arrivée au pouvoir, le 
Parti socialiste (PASOK) a essayé - avec 
succès - de désamorcer cet affrontement 
caractère explosif. en le canalisant dans le 
cadre de la réforme parlementaire. sans 
provoquer aucun soulévement social si- 

stratégie avec un ensemble complet de re- 
vendications et avec une orientation cor- 
respondante de lutte dans le mouvement 
syndical, car elle ne veut à aucun prix en- 
trer en conflit avec les conceptions et les 
strucnues males établies. 

construite après 1974, Par ro~position 
parlementaire de gauche de répoque. Le 
développement et le poids de ces organi- 
sations ne sont pas comparables à ceux 
des grands pays développés d'Europe. où 
les mobilisations de masse des femmes 
sont devenues des événements familiers. 

Ces organisations correspondent à la 
vieille conception des partis commu- 
nistes traditionnels qui construisaient au- 
tour d'eux une série de formations OU de 
fronts apparemment indépendants. mais 
qui en réalité, n'étaient que des courroies 
de transmission pour la ligne du parti aux 
diffkrents niveaux politiques et sur des 
questions spkcifiques. 

Une ~0ulmk de tran~tnls~ion 

L'une de ces organisations, l'organi- 
sation des femmes de Grèce (OGE) est liée 
au Parti communiste pro-Moscou (KKE). 
Elle a pour principal objectif de défendre 
les droits démocratiques et civiques des 
femmes et de traiter des questions de l'éga- 
lité et des droits matériels dans le travail. 

L'OGE ne remet pas en question le 
statut des femmes. ni l'oppression sexuel- 
le dans la famille. ni ce qui en déwule 
comme oppression sexuelle en général et 
violence contre les femmes. De même elle 
ne remet pas en cause les valeurs uadi- 

Llnfluence du PAWK 

Le fonctionnement de SOGE est très 
hiérarchisé. II y a une série de cadres dont 
la seule tâche est de représenter les pro- 
blèmes des femmes et les wnceotions de 
l'organisation auprès des institutions 
d'Etat et de défendre et metue en avant les 
intérêts des femmes, mais sans les mobi- 
liser sur des revendications concrb-tes. 
Quand elle organise des mobilisations de 
masse, ces actions n'ont que des objectifs 
génériques, et ne cherchent qu'à faire 
avancer le travail du parti chez les 
femmes. En général. elle ne fait pas de 
travail à la base pour développer la cons- 
cience et l'activité des femmes. 

L'Union des femmes grecques (EGE) a 
été formée en 1978, dans le cadre de tenta- 
tives plus générales du PASOK de se c m -  
mire  et de se structurer comme mouve- 
ment de masse. Elle a beaucoup de traits 
semblables à ceux de l'OGE, mais s'en dis- 
tingue par une plus grande sensibilitk aux 
questions femmes spécifiques et aussi par 
un caractbre plus massif. une plus grande 
spontanéité et une activité à la base. sur- 
tout en province. 

L'évolution de I'EGE n'a pas été seule- 
ment déterminée par le niveau de déve- 
loppement des préoccupations féministes 
en Europe et en Grèce mais, dans une plus 
grande mesure, par le développement du 
PASOK dans d'autres secteurs d'activité. 
syndicats, paysannerie, etc. La progres- 
sion du PASOK en direction de la prise du 
pouvoir. à la fm des années 70, et sa wn- 
quête du pouvoir ensuite, ont été acwm- 
pagnées d'une tentative de coopter ces 
mouvements pour les neutraliser et les 
transformer en instruments de la politique 
gouvernementale dans ces domaines. 

De mouvement relativement massif et 
vivant, I'EGE s'est transformée en quel- 
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ques années en un groupe ossifié de cadres 
fémini?~ dont le principal but était de 
promou\tdir la politique du gouvernement 
A l'échelon international. 

mouvement s'est donc tourné vers la gau- 
che et pas tellement vers les femmes qui. 
en tant que calégorie opprim&, auraient 
été h même de fomer la base collective du 

Le Conseil pour l'&alité est une autre 
forme du féminisme ~ ~ t a t .   est une insti- I f é m ~ ~  tout cela, ce mouvement posa I - ~ 

tution étatique ,&6e par le PASDK pour 
l'avancement de l'égalith entre les deux 
sexes. En réalité. il n'a pas de pouvoir de 
décision. et fonctionne h la fois comme 
mécanisme de propagande pour diffuser 
des idées générales et wmme tranquilli- 
sant pour les femmes qui n'ont pas wm- 
pris que la matemité était la solution de 
tous les problémes des femmes. 

Le Mouvement des femmes démocra- 
. . d  q m  (KDN) est la troisihme organisation 

, :> '& npp6.e 4e femmes. également liée A un :. ':'$a$i il; gaphe. le Parti communiste de 
.-. . 'i'inténew, euiocommuniste. Cependant, 

. I* la questiori:du mouvTent autonome des 
:: .femmes (et la question de la place que CI 

les bas& de I'existence autonome du mou- 
vement des femmes. Il mena des campa- 
gnes pour La contnception et I'avorte- 
ment, contre la conscription des femmes. 

I contre les concours de beauté. Il oreanisa I 
les femmes travzeuses 

la sur-ex~loitation et 
?oppression sexuelle au travail (sages- 
femmes. standardistes), pour les droits des 
étudiantes dans les dortoirs. ainsi que des 
campagnes contre l'oppression des fem- 
mes en Iran et d'autres campagnes inpna- 
tionales. 

, , : A .  PC of@ $ I'autonomie en général) a trhj 
: vite (li&'ehcié ses cadres des organisa- 

tions dnentioiniées ci-dessus ; tant au N- 
veau &.s"objectifs que du fonctionnement. 
U KDN a adopté les objectifs du mouve- 

formulation d'une strategie fémm~te  ré- 
vohitionnaire. la préoccupation majeure 
devint celle de la formation d'une sphère 
féministe privée. Jusqu'h auiourd'hui. cette 

me des femmes et participe h 
initiatives. Ceci dit, les fem- 

(B été intégrées dans cet 
ne peuvept bien SCI pas 

le sdV% &am tous les domainesi, ' . 

':&a@o+mie.du KDN étant relative, 
mus 1- fmbihes. les choix politiques, 
les faiblesses. les actions et les divisions 
dans leur milieu, ont également innuend 
le mouvement. 

Le mouvement *nome :i 

Le mouvement autonome des femmes a 1 
démarré en Grhce avec le mouvement de 
libération des femmes. an ,drn.de.  1975. 
Au cours de la même période. bien sûr, 
nous avons vu la rewnsmiction de la gau- 
che. la reformation des grands partis par- 
lementaires. la 1)rolifbtion des organisa- , . 
tions de i 'extrbgauche et la recqmic- 
tion des syndiw. Les femme à !'on& 
de ce mouvement,étaient surput ,& iïitel- 
lectue&s. Elles app.?ik&+it & la ga* 
et A l'ex~&%~gafc.lu? kt, &ment des rela- t 

tions politiques trbfks av&c ,ces milieux 
politiques, mdh aussï'de $ombreux con- 

, flits. 

tendance a prévalu dans le mouvement au- 
tonome des femmes. et l'a marginalisé. 

Au-delh des nuances i ~ o g i p b ,  cks 
femmes étaien,d'acc~rd.poi!r estimer que 
l'oppression de? femmes, cdmmé catégo- 
n e  sociale était due au système et ne pou-., 

, vait être combattue qua par, uns lu* or- 
gani*, des femmW eUes:mêms+ Elles se 
trouvaient wnfrontées h.'lostilité de la 
gauche parlheitnire et extra-parlemen; 
taire. Dans la ,@riode initiale, leur @- 
mier souci'a donc été & 'tI@howles 'mu-  
sations "d'apolitkjme" port& w n e  il- 
les. A travers d e  &larations &'@ipe 
et par l'action, ellesessayèrent @ démon- 
trer leur position 'anti-capitaliqt4 mais 
sans pouvoir fomiuler une stratégie révo- 
lutionnaire pour, le mouvement des f-- 
mes. 

Cette position défensive ohgfava les 
contradictions crées parle double,,pgage- 

1 ment de beaucoup des participantes. Le 

En Europe, il existe deux wurants dis- 
tincts, bien d é f ~ s  et solides d m  le mou- 
vement des femmes. En GrLce. au mntrai- 

A partir de 1978, le. h16u*mdt : ~ K L :  

mença h se désagréger. et en même temps, 
une pléthore de petits groupes, feministes. 
des groupes de quartiergl d'université. ete. 
appm~t B Athenes et dans beaucoup &vil-, 
les de p v + .  En m e e ,  ,temps, l'extrê? 
me-gËiiche q n m e n p  B éclater., . . 

n se pduisittoutefois un bourgeon- 
nerqent du mouvement t e s t e . '  qui or- 
ganisa des campagnq contre le  viol,poLir 
la liberté des femmes de y promener di& 
la rue et p u r  la justice au. sein de la fa- 
mille. Mais la périodc n'était pas favmn- 
ble A cause du reflux du mouvement papu- 
laire, domestiqué ;et W i s é  dans une lo- 
gique parlementariste. 

Ces conditions a i w t  au développe; 
men! et h la perpétuaiiqn d'un féminisme 
anti-politique. t o d  vers lui-m+ mi-. 
fiant par rappm A la gatiche. Au lieu de la 

re, les courants qui existent ne sont pas l 
cristallisés. Pourtant. deux orientations 1 
latentes étaient présentes depuis le début : 
l'une était repr6sentee par les femmes so- 
cialistes, avec une référence plus générale 
h la gauche ; alors que d'autres femmes 
meGent principaleknt l'accent sur l'op- , 
pression id6ologique. politique et sexuelv 
le, plutôt que d'élaborer une politique fé- 
ministe révolutionnaire et de former un I 

mouvement autoiir de problèmes concrets. 1 

Discuter des divergences 

Pour les femmes de la premihre ten- 
dance. l'oppression a de multiples facet- 
tes : économique, spciale, @&logique. 
politique et sexuelle.' Ce simt elles qui ont' 
été A l'origine de toutes Les initiatives du 
mouvement autonome des feiûmes, sauf 

i 
celles sur le viol. Mais elles .n'et pas 
réussi non plus. h avancer une stratégie 
plus systématique. 

C'es est beauwup de précnutiomque 
j 

ces divergences oÜt été'expodcs publi- l 
quement. La grande hostilité de la société 
envers le fhui isme h cette épb&e, a 
poussé les f&tes autonomes h .voiler 
les diverghlda QUi 'eXistaient entre -elles, 
~ a r  crainte de mdxorela solidarite entre 
&unes. Elles cherhrent  ainsi A prott- 
zer leur cxisIenc6 commune. Cemdanf 
Cette occultation des divergenm;l'a pas, 
en dernière analyse, bénéficié A l'unité et 
au déuelcqpdne& du mouvement des fem- 
mes. mais au Wntraire. a conduit h le n a -  
trali& et A l e  rendre inopérant. Une autre 
q m c h e  di? c e g b l *  d t  po permet- 
tre une réelle cusston. aurait avivé les 
points'& d é s k r d  et lés aurait élévés k 
mi Nvéau tIieOnquh. 

C'est là un6 leçod'historique qui doit 
être integrét'dads notre wllaboration et. 
noue adviié bhrpirmhui. 'NOUS bouloh 
un mouvemait' c&&le deprendri des id-' 
tiatives'siir toutes'% questions de, l'op- 
pression des femmeS. campapes pour la 
reméswitation des femhes. îamaenes 
piUr réducation sexuei~e. refuges pOu; les 
femmes battues, cam~ames  wur  intro- 
duire la question des f-b & les syn- 
dicats, etc. 

Nous devons, nous-mêmes wmprendre 
que le dmit h la critique, aux divqze~ces 
et a la formation de  courants systéma- 
tiques est un droit démocratique fondamen- 
tal. et wmmencer A diir s~ la base de 
cette conception. qui n'existait pas dans 
le passé. 

Nous voulons un féminisme vivanf 
basé sur la nisa la mpnsWit4 l'es- 1 

prit critique et l'efp~cacité. m 



PHILIPPINES catholique de I'ile qui l'accusait 
de prêcher "la lune de classe" et 
de defier ainsi l'autorit6 papale. 
Prêtre salbsien. le PBre Arisüde a reçu 
des sup6rieur.s de son ordre depuis 
Rome, la notication de sa mutation ... au 
Canada. Les habitants des bidonvilles de 
Haïti parmi lesquels "Tiii" Aristide &ait 
un leader populaire rendent 
remnsables de cette sanction. le nonce 

Aquino repousse les élections 
dans les villages 

LA PRESIDENTE Aquino a obtenu 
le soutien du Congres pour un report des 
blections prévues-pou; novembre dans 
les 42 000 barangays, ces villages qui 
sont les plus petites entit6s locales. 
La Prbsidente a fait valoir que ces 

apostolique, Mgr Paolo Romeo 
aui avait olusieun fois rame16 A I'ordre 
le Pbre Aristide. Blections mettraient en danger 

le dbploiement contre-insurrectionnel 
de l'arm6e. Un porte-parole du 
gouvernement a fait savoir que les 
élections pourraient avoir lieu en mars 
prochain. aprbs la mise en place 
d'un nouveau plan contre-insurrectionnel 
qui permettrait à I'arm6e de mieux 
contrôler les 8 500 barangays 
"influencés ou infitr6s"par la gu6rilla 
de la Nouvelle arm6e populaire (NAP). 

h m.. YOUGOSLAVIE 

Les méfaits du FMI 

LE DIRECTEUR du Fonds monétaire 
internatonal (FMI), Michel Camdessus a 
exige du Rremier ministre yougoslave 
Brank.Mikulic, qu'il a rencoiiîr6 
dans les premiers jours d'octobre, que 
le pays poursuive sa cure d'austéR6. 
Eh mai dernier fut introduit un nouveau ETATS-UNIS 
train demesures économiques qui 
conditonnaient le déblocage 
d'un nouveau prêt standby par le FMI 
d'un montant tdal de 320 millions de 
dollars. Ces mesures comprenaient un 
gel des salaires, la libéralisation 
des prii et des importaüons. 
Confront6 à des revendications 

Accidents nucithires 

LE DEPARTEMENT am6ricain à 
IEnergie vient de reconnaitre 
publiquement qu'A I'instar de son 
prédwsseur. la Commission A PEnergie 
atomique, ü avait dissimu16 pendant 
plus de 28 ans. un grand nombre 
d'accidents - dont certains Btaient trbs 

ouvrieres importantes. le gouvernement 
yougoslave souhaiterait maintenant 
nhocier l'assoudiisement du dan du 
~t$, mais ce demier ne l'entend pas 
de cette oreille. 
Le taux d'inflation a 616 de 12% pour 
les neiif wemiers mois de l'ann6e 

ARGENTINE 

C'est l'amnistie finale 

s6rieux. est-il prOcis6 - survenus à l'usine 
de Savanah River en Caroline du Sud. 
Le responsable du Dbpartement a tenu 
A dire que si I'entrepnse responsable et les tablent sur une 

estimation de I'ordre de 200% pour 
l'ensemble de I'ann0e 1988. 
La dene extérieure de la Yougoslavie 
aiteint les 21 milliards de dollars mur 

de la mise en œuvre de 1'6norme 
entreprise, en l'occurence le trust 
p6trochimiqqe Dupont de Nemours. 
avait bien notifie les accidentsijncidents, 
ces informations furent tenues 

LE MAGAZINE ESPAGNOL hterviu 
révble dans son num6ro de début 
octobre au% en croire certaines sources 

une population de 23 millions 
d'habitants. secretes par I'administration concern6e. 

Dans un memorandum 6crit en 1985, un 
responsable de Dupont. faisait le bilan 
d'une trentaine d'accidents "de dacleur, 

sOres du candidat p6roniste 
aux orochaines or6sidentielles. Carlos 
~en'em, un a&rd secret aurafi 616 
ws.6 entre le Président Raul Alfonsin. 

M CUBA dont cerTains trds importants"et ayant 
provoqu6 une large contamination 
radio-active. Le DBpaFtement justifie 
cette "discr6tion" par le texte 
Manhattan Proiect de 1942, aui fait 

ie candidat de IUnion civique radicale 
(le parti gouvernemental). 
Eduardo Angeloz et la direction du Parti 
justicialiste (pbroniste) Menem et 
Antonio Cafiero. Cet accord porterait 
sur la libération des miliaires de la Junte 

Séoul = Guantanamo 
de tout incidei dans une ceirale 
de oroduction d'armes atomiaues. un "SI CUBA NA PAS ElEauxbux 

oiympisues de Séoul. ce ne lut pas pour 
des pmMBmes de SecUntB, mais pour 
des raisons de digni6"a declare Fidel 
Castro. tout en condamnant l'anitude 

en place sous la didature 
et actuellement emprisonnes pour 

se& delense nationale. ' 

leur responsabilit6 dans les massacres 
commis par l'arm6e entre 1976 
et 1983. Sebn le maaazine. de l'union soviétique et des autres pays 

du 'socialisme r6ellement existant" pour 
leur participation à cotte manifestation. 
F'del Castro aputait 7e choix de Séoul 
n'hait qu'une manœuvre politique pour 
maintenir la division des deux Corées' 

les emprisonnes po6raieniêtre 
liberes à PBaues 1989 Le Père Arisîide 

devra partir i la conditioi expresse qu'ils quittent 
I'Amentine mur un mvs de leur choix 
et qui pouriait Otre li~spagne, 
les Etats-Unis ou la France. LE PERE JEAN-BAPTISTE Aristide. 

figure de proue de P6glise engagée en 
Hàiti, menacé de mort à plusieurs 
reprises et aui a r6cemment 6chapp6 

comparable à l'occupation de la base 
américaine de Guantanamo C'est le primat d'Argentine, le cardinal 

Raul Primatesta qui aurait joue 
les messieurs bons offices entre 
les dH6rents politiciens 
et les militaires. 

sur le sol cubain. 
Une pierre de plus dans le jardin 
de l'indéfectible amhi6 soviétocubaine 
qui n'en manque pas ces tempsu ... 

A deux attentats, devra quitter le pays. 
C'est ce qu'a décide la hibrarchie 



W ETAT ESPAGNOL les opposants au nucl4aire 
seraient beaucoup plus nombreux 
que ses partisans. 

Un marché de dupes 

TELLE EST L'OPINION des Espagnols H TAIWAN 
sur l'amrd de d4fense passe entre 
les Etats-Unis et I'Etat espagnol et qui 
ressort d'un sondage effectu4 SUS aux mines po~kit311des 
à la demande du quotidien El Pais. - 68% d'entre eux estiment que 
l'Espagne a dû faire des concessions LES HABITANTS EN COLERE de 
majeures ; Lin Yuan, une ville du Sud de Taiwan, 
- 52% (contre 30%), jugent que ce ont bbqu4 17 des princi ales 
nouveau trait4 ne respecte pas le 12 oaobre dernmr, 

8 usines @trochimiques u pays, 
le r4f4rendum sur l'OTAN de 1986 
qui pr4voyait I'interdlction de I'entr4e 

ur protester contre la pollution. 
E s  manifestants accusent ces usines de 

d'armes nuclbaires et la reduction des lluer de leurs d4chets 
troupes am4ricaines sur le territoire ; es viviers à issons - 64% de la population (contre 30%) 

f"' 
et les aires gpeche en haute mer. 

pensent que les Etats-Unis pounot?t Ils exi ent une indemnit4 de 2 milliards 
effectivement faire entrer du mat4riel de dofars  diwan (1T$ - O,2 FF). 
nuclbaire en Espagne. Les compagnies, incapables de r4unir 
Ce pourcentage monte à 74% à Madrid ; l a u ~ ~ ~ ; & ~ ~ ~ ~  - 44% des personnes interrog4es 
estiment que le PSOE a modiWi4 

j e  Lin Yuan ont re'et4 cette contre- 
proposition et ont d4cidB de 

sa position sur la d4fense et les relations passer a~ 
internationales depuis son accession au Selon les estimations, diaque jour 
pouvoir en 1982, auxquels il faut ajouter de fermeture mutera lusieurs 

change de politique sur cette question. 
B les 27% qui jugent qu'il a radicalement centaineS.de mllions e T$ aux 

d e t a i r e s  des usines. 
farmiles usines MoquBgs, se tmuvent 
des usines de raifinage de naphte, dont 
deux appartiennent à l'Rat, 

W UNION SOVIETIQUE et qui assurent les deux-tiers de 
la production d'4thylbne du pa . 2 une des rnaiibrbs premlbtes efs 
de Piidustrie. 

H PARAGUAY Le nucléaire malade Plusieurs roduits manufacturdes   tant 
à base d'8hylbne, c'est l'ensemble 

de I'opini~n pubikpe des exportations de TaTwan qui 
est ainsi perturbé. 

Des affaires de famille 
DE L'ARMENIE à la Lihwnie. dans 
la presse et dans la rue, l'industrie 

ALORS QU'AU CHILI, les fideles nuclbaire swi4tique subit aujourd'hui H UNION SOVlETlQUE 
du g4nBral Pinochet tentent de voir s'il des attaques jusque-là m4connues de 
serait possibie de pr4senter la digne l'opinion publique. 
Bpouse du didateur - Madame Lucia La mefiance des Soviétiques depuis Les autobus  SU^ le qui-vive 
Hiriart - à l'élection prhidentielle pr6vue Tchernobyl s'est transform4e par 
pour novembre 1989, faute de pouvoir les effets de la ghsnosten 
proposer Pinochet en personne. manifestations quasi-syst6matiques à LES CONDUÇTEURS de bus 
au Paraguay, c'est Stroessner-fils l'encontre des centrales en activi4 et de la petite vine de Lipetsk, en Russie 
qui pourrait sucdder à Stroessner-ere. en opposition vigoureuse à toute centrale, viennent de rejeter leur 
La fradion la plus proche du dictateur nouvelté mise en chantier de centrale syndicat et de d e r  leur propre 
au sein du parti Cobrado. qui a bcart4 nuclBaire. organisation initiative publique pour 

i' les "mous" de la direction voilà quelques A cene date. les auiorii4s sovi4tiques ont la perestmika" qui, selon I'agence 
temps, a d'ores et d6jà demandé do renoncer anq contrales qui sovibtique Tas participera aux 
au lieutenantcobnel Gustavo devaient Mre construites dans le cadre Blections du nouveau cornit6 syndical 
Stroessner d'accepter officiellement du plan Bnerg4tique pr4vu jusqu'h lann de l'entreprise. 
la succession de papa. On parle même du sikle. Le ministbre de IEnergie De ravis de tous. les syndicats 
de l'éventuelle crêation d'un poste atomique a decidB de contreaitaquer oificiels sont une institution moribonde 
de Vice-prBsident qui serait mis en place par des methodes trbs perestroika, en et sdérw4e. Ces derniers temps. 
tout exprbs pour lui afin de rendre lançant une campagne de publicite sur une discussion a commenc6 
cette succession plus "~nstitutionnelle". les bienfaits du nucléaire dont le prindpal dans le journal des syndicats. TNd, 
Bien connu comme budnessman argument sera en s u k m  "si vous pour savoir comment rbfonner 
heureux en affaires. voulez que I'on produise plus de biens ces syndicats, 
Stroessner junior se voit reprocher de m m m a t i o n  (et qui ne le souhaite si tant est qu'ils puissent l'être. 
par certains cercles militaires DRS en URSS auiourd'hui Ii ilfaut Une nouvelle IBgislation sur 
de 'manquer de personnalit& 'do IYnergm et <bric du nu&air@. les syndicats est en 
pour pouvoir garder fermement en main Un centre de relations publiques va être pr&paration, 
le pouvoir dans la plus owert auquel les So&tiqu& pourront dont Fun deo enjeux 
vieille dictature 14l4phoner gratuitement. est la reconnaissance ou pas 
d'Am6rique latine. Lourde tâche puisque selon le ministbre, du droit de grbve. 
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nistère de l'Intérieu~ annoncera, tard dans 
la soirée du 28 février, des résultats tni- 
qués donnant 76% des suffrages exprimés 
A Abdou Diouf. 

Le lendemain, 29 février, la popula- 
tion de Dakar, et surtout des quaaiers po- 
pulaires, mnit dans la rue pour protesta 
contre les résultats proclamés. Des milli- 
ers de manifestants, des jeunes essentiel- 
lement se rendirent au monument & l'in- 
d6pendance A proximité du si& du PDS. 
Au bout de quelques heures. c'btait l'affron- 
tement avk les  ?orces de l'ordre qui vou- 
laient les disperser. Les manifestants mi- 
rent le feu aux bus. aux grosses voitures. 
aux stations d'essence. 

Le soir méme. le gouvernement déc* 
ta l'état d'urgmx et le couvre-feu sur toute 
la réeion de Dakar. Les dtudiants hnent dé- 
log&A coups de matraques. L'université et 
tous les établissements scolaires furent 
fermés. Abdoulaye Wade. toute la direc- 
tion du PDS ainsi que le Senétaire général 
du PiT. Amath Dansokho. furent arrêtCs. 
Wade était ainsi privé de la possibilité de 
contester les résultats électoraux alors 
qu'il a m a i t  détenir tous les procés vq-  
baux des bureaux de vote. Dès lors. il 
s'agissait pour les partis d'opposition de 
s'unir audelà des divergenw progrmnma- 
tiques pour défendre les libertés démocra- 
tiques. 

Le '%adII2 des Onze'' 

C'est ainsi que naquit un cadre d'unité 
d'action de lbpposition appelé "cadre des 
Onze" (3). La premiére plate-forme des 
ûnze. sirnée le 5 mars 1988. réclamait : 
- libération immediate d'Abdou- 

laye Wade. d'Amath Dansokho de toutes 
l& autres personnes mêtées A l'occasion 
des élections et de tous les détenus poli- 
tiques. 
- La levde de l'état diirgence et du 

couvre-feu. 
- L'annulation des élections et l'or- 

ganisation d'une nouvelle élection libre et 
démocratique. - Le plein respect des libertés et des 
droits des partis politiques et  des ci- 
toyens. 
- La réouverture des établissements 

scolaires et universitaires. 
- La prise en compte des revendica- 

tions et aspirations de la jeunesse. - La diminution des prix des denrées 
alimentaires et produits de consommation 
courante, notamment du riz. du sucre, de 
l'essence, de I'élecuicit4, etc. 

Sous l'impulsion du "cadre des ûnze", 
quelques comités de résistance populaire 
(CRP) commencérent B voir le iour. Il . , 
s'agissait de comités unitaires regroupant 
des militants des partis et des démocrates. 
Ces comités prenaient en charge les mots 
d'ordre des Onze ainsi que l'organisation 
de concerts de casseroles, en guise de pro- 
testation, des affichanes. diffusions de 
tracts. manifestations. >OUI les réformis- 
tes, les CRP ne devaient regrouper que des 
militants des partis tandis que pour les ré- 

volutionnaires. les CRP devaient être 
conçus comme des cadres d'auto-organi- 
sation. 

Chaque semaine des manifestations 
nationales étaient organisées A l'appel 
des Onze. manifestations qui se soldaimt 
par des arrestations et des procés. ce qui 
donnait lieu B de nouvelles mobilisa- 
tions. 

Le 4 avril. jour de la Bte de l'Indé- 
pendance. Abdou Diouf qui avait donc été 
"Qu" avec 73% des voix (4). organisa 
avec ses wmpéres, une fête éclair qui ne 
dura pas plus de 30 minutes. sur la place 
de l'indépndance A Dakar. Tout le cents+ 
ville était bouclé par les forces de l'ordre 
pour empêcher la population d'y accéder. 
Malgré l'état d'urgence. l'opposition de 
son &té appela A une manifestation dans 
un qumier populaire de la capitale. 

Le ler mai. le bureau confédéral de la 
Confédération nationale des travailleurs 
sénégalais (CNTS). le syndicat officiel 
prétextant l'état d'urgence. appela les tra- 
vailienra A ne pas organiser de défilé mais 
A se rendre dans les siéees svndicaux. Le 
B-u conféd~al se mtYtenta de présenfer 
discrhtement un cahier de doléances à 
Diouf. Les tentatives des syndicats auto- 
nomes d'maniser une manifestation se 
soldèrent échec. L'une des causes de 
cet échec réside dans la subordination de 
ceaains de leurs responsables aux partis 
réfo~mistes. Le ''cadre des Onze" appals de 
nouveau une manifestation dans% auar- 
tier K i  Tally, devenu un symbole de la 
Asissistrmce A l'arbitraire de Diouf. Les for- 
ces de rordre tenthent d'empêcha la ma- 
nifestation. La ieunas~e riuosta avec des 
pavés et mit le ku fi des pour barrer 
la route aux policiers et aux gendarmes. 

La mobilisation post-électorale cul- 
mina Ims du procés de Wade et des diri- 
geants du PDS. Ils étaient traduits devant 
la Cour de Sûreté de l'Etat pour "atteinte A 
la sécurité de l'Etat". Un collectif de 30 
avocats sdnégalais ainsi que des avocats 
francais, aln6riens et amaolais se mit en 
place pour assurer leor définse 

Pmc&bldonpQurWade 

A l'ouvernue du procés, un mois apAs 
les arrestations, Wade fit une déclaration 
solennelle devant le juge d'inst~ction af- 
firmant qu'il avait obtenu la majorité A 
l'élection présidentielle avec 56% des 
voix. Tout au long du procès. on attendit 
en vain la publication des procès-verbaux 
dlectoraux qu'il disait détenir. Même si le 
délai du recours légal était dépassé. cela 
aurait r e n f d  la mobilisation populaire. 

Ceci dit. la défense des inculpés per- 
mit de dénoncer la mascarade électorale. 
Elle dévoila la vérité sur des arrestations 
qui n'avaient été commanditées que pour 
empêcher le PDS de contester les résultats 
des élections d m  les 48 heures suivant le 
scrutin. Afin de ne pas cautionner un 
procés bidon qui ne respectait pas les 
droits de la défense, les avocats décidèrent 
de ne plus plaider et quittèrent définitive- 
ment la salle d'audience. Au cours du pro- 

Les partis poliiiques 
sénégaiais 

PS - Parü socialiste, ancienne- 
ment UPS, au pouvoir de uis I'in- 
dépendance. membre de Flnterna- 
tionale socialiste, dirigé par AWou 
D ' i f .  

PDS - Parti démocratique sé- 
négalais, organisation libérale 
bourgeoise dirigée par Abdoulaye 
Wade. 

PLP - Parti pour la libération du 
peuple, organisation nationaliste, 
dingde par Babacar Niang. 

And-JefIMRDN - Mouvement 
rbvolutionaire pour la démocratie 
nouvelle, organisation révokitio- 
naire d'origine mao'Iste. 

OST - Organisation socialiste 
des travailleurs, section sbnéga- 
laise de la Ive Intemationale. 

PDS-R6novation - scission du 
PDS orchestrée par le pouvoir, a 
soutenu A. Diouf lors des présiden- 
tielles. 

PIT - Parti de l'indépendance et 
du travail, parti pro-sovibtique. 

LD/MPT - Ligue démocratique - 
Mouvement pour le parü du travail, 
organisation pro-soviétique. 

&s la population se rendait massivement 
au ~al&s-de justice dont I'accks était fdtré 
par une impressionnante burière policié- 
re. Chaque jour. les audiences se termi- 
naient par des manifestations de rue B 
l ' v l  du "cadre des Onze". 

C'est su cours de cette pQiode qu'ex- 
plosèrent deux voitures piégées dans la 
capitale. La canalisation d'eau qui ali- 
mente la ville de Dakar fut également sa- 
botée. Ces actions furent revendiquées par 
un "Mouvement du 29 févrierq' et les 
"Brigades révolutionnaires du Sénégal", 
tous deux i n m u s  jusqu'A ce jour. 

Un tract signé par "un groupe d'of- 
ficiers de i'armée sknegalaise" circula. Il 
dénoncait la c o m ~ t i o n  d'officiers de la 
gend&mie qui auraient y u  la somme de 
150 000 000 francs CFA (1 franc CFA = 
0.02 W. ndlr) pour "mater sans pitié les 
manifestants et assurer une éventuelle se- 
curiîk du chef & ['Etof si ia situation &- 
mit empirer". 

Face Aune situation mettant en danger 
le sort du régime. Diouf décida de lâcher du 
lest. C'est ainsi que le ler mai. il annonça 
une baisse des prix de certaines denrées de 

3) Regroupaaz. outre le PDS, le PIT, 
And-JcTrmRDN. LD/MF'ï a rom. Ica fmatiom 

,--.,. 
4) W.* lu icluluu dlïCid4 prolunci pu * 

C m  m p h e ,  AMm Di& ait 73 % du v&. Le PS 
obbn103dfpa&abPDS17. 



preinibe nécessité. suriout dans les vil- 
les : le riz. l e  sucre, IliuUe..,: Mais la 
ppulation jugea. ce5 baisws dérisoires 
(5). En fait elles ne lui coûtaient rien 
puisquil d e c i t  .en mhne mnps de dimi- 
nuer de 90 B 70 fmncs le kilo. le .prix 
d'achat de l'arachide a h  payseis. Le &me 
jour. piouf décida kgalement de lever l'6tat' 
d'urgence B Dakar. 

La deuxième étape dans la smtegie.& 
Diouf consistait B ramener l'opposition 
sur la voie @, Wogue. Ainsii à l'accasion 
de la'fête &'la K s t é  qui marque la fm du 
jeûne (Ramadan) chezles musuùtrmk. et 
qui Cst cbhpidérée conune une fête $i~ par- 

d'empirer. La politique du gouvernement 
dite d' "Ecole Nouvelle" a été synonyme 
de pénurie : les intemats ont été su@- 
més, le système des classes B double flux 
a été instauré dans les campagnes et les 

, h l &  des quders d a i r r s  ; l a  effet:. 
. sont plé*oriques (j,,~<l,yg 90 élhv& 
" classe) et le défLeit tables et 

est chm à 1 ~ 5  000. ~e recnitement des 
enseignants a u>nsi,&abyement dpssé, 
&,dis que le ,,iveau a ; le manque 
d'eau, les paiines d ' ~ l ~ ~ + ~ i t é ,  rinsuffi- 
smd des lines, et le qukri dcew- 

socio-éducafrfs et de médical 
mmts.dang les -ends sbnfmomaie. 

ires ca+antsaux salaires supbneins B 
. 1 000 .O00 ngncs.CPA/mois occupent des 
emplois que des nationaux d'égale wmpé- 
tence auraient pu assurer. 

Rés de' 7W des Sénégalais ont moins 
de 35 ans. L'eaode ru ra l .gde  le flot'des 
chômeurs dens les villes. Par ailleurs, les 
restrictions en matihe d'immigration dans 
les m6aopoles capitalistes. limitent les 
possibiliL4s d'émigration. ,., . , , .  
. Les g&es; dans les ly& et univemi-. 
tés étaient monnaie courante depuis des 
années, aaig c e l l '  1988 e eu un cerao * p-kr. , 

Dès le mois de janvier. le lycée de 

Il lança également un appl à 
l'organisstion: d'une ..table .ronde 
avec Abdome W+ pour dircu- 
ter des problémes auxquels la -En février 1988 détnmait la 
Nation était wnfrontée. Aus- 

,politique du gouvernement de- 

l'opposition. Durant les élec- 

wmités.popuiaires. 
C'était le début de la disloca- 

tion du "çedrc. des Onze2.huit fraudeurs du PS. Elle sabota les 
d'entre-oux, dont And-Jef rcfusb- 
r+t. de cautionner h table ronde 
appelée par. Diouf. Le P i l e t  la La révol& 9coblre 
LDNF'ï se ,mirent. une fois de  
plus B la remorque,de la bourgwi- 
sie liwale et décidèrent d'acwm L e  lendemain du scmtin. le 

gouvWtment décida de fermer 
l'tntiyersité alors que les étudiants 
n'étaient pas enwre en grève. La 

organisèrent .un. meeting d'expli- jonction venait d'être faite &ire 

cation le 28 mai .i Niary Tally le mouYehent lycëen et le mou- 

pour d6noncer 1s tcble ronde vement étudiant. C'est dans l a  
comme une :&ration de démobi- 
lisation Qaboree .par l'impéria- 
lisme et la bourgeoisie néo-colo- 
niale, ies deux . p h  appelèrent scolahs. Diouf se mettait toute 

à la poursuite de 1% mobilisation la jeunesse sénégalaise à dos. Le 
poputaire *et etau dorcement  de , . . , 

cri de ralliement était "Sopi. 
Wo19f, ' ' ndlr) Sopi", le mot (changement $u . en langue que la 

jeunesse re@r Son mq* manifestant 
ainsi son W a t i o n  au changement. Pour 
b'bh ' nkb re  de jeunes. Wade représentait 
la pdspec-e d'un changement inupédic 
Mais la jeunes' a " 
discou,rs de Landing, Savané, le ca&dat 
des ouvriers, et intdectuels Pa- 
triotes qui cl6tun'sa campagne électotale 
P' un grand' meeting surt l e  cwus ,uni- 
versitaie. 

Ia jeunesse ne pas A 
perdre ses illusions vis-à-vis du candidat 
liWa1. A. Wadë. sa 'Me dè dson,  
Ce et les "- 

a ohb.ù,,do 160bCPA i 
I ~ O ~ C F A , . ~ ~ ~ ~ I . ~ ~ ~ ~  
&60n.irrCFApoui1mLüOdoh. 

l'organisation. des masses, . 
La table. ronde n'aboutit fimalement 

qu'a une dipcus#ion sur le yire électoral et 
l'accès des partis aux médias. (Elle capota 
en octobre).. 

Le wul v & q u ~  decette dupaie, fut 
Abdos Diouf qui se sortit de l'impasse, 
alors que Wade se discréditait pour avoir 
négocié avec lui sa mise en liberté en dé- 
samorçant, ai échange. le mouvement so- 
cialqui se radkalis& 

Wlément marquant de cette période 
aura 6té l'irruption de la jeunesse sur la 
sckie politique. Cette mobilisation est le 
résultat d'un. h&ontg~tenient génbralisb 
par rqpxt à la politique de Diouf. En ef- 
fet, avec l'application des nouvelles poli- 
tiques <lu FMI et la Banque mondj&'sur le 
m a i n  de l'éwle. la s'ituation n'a cessé 

kéchecs kssifs  a%,&& Maki'@-' 
goisse majeure, c'et le chômage qu,tou- 
cJm toute la j e u n w ~  scolari* ou non. 

En mtihe dd'emploi la pu- 
bliqw ne Une 
&ciale de la Résidence de la.$épublique 
est chargée du contrôle de la masse sala- 
riale. Elle doit dower son aval avant 
toute embauche. Lcs éwles de formation 
recrutent au compre-goutte. Au total ce 

dus de 000 énidiants ayant leur 
maîtrise, des médecins, des @$nieurs,, 
des +rmaciens qui sont actuellement au 
c m a g e ,  pour ne parler quedes d i p w  
de l'enseignement supérieur. Le plan d'in- 
sertion des diplômés place est 
presque un échec et la politique de "séné- 
gaikation> emplois est peu suivie par 
le patronat. Rès de 2 257 RançUs et qu- 



des écoles militaires et privées ont pu 
passer le bac. Ils représentaient B peine 
10% des effectifs. Dans le public. plu- 
sieurs centres n'avaient même pas un Seul 
candida+ 

CNTS. mur reioindre les r a w  des s d -  . . - 
C8D LUtMIOmuI. 

Mais l'omasition dans la CNTS. est 
faible cm di i  meurs d'appréciations et 
d'actions wmmises par le p a s 6  &eut 

Au mois de juin. lors du concert or- en- sur elle et fa ren&nt iGpable 
ganisé & Dakar par S.0.S Racisme simul- d'organiser une lutte efficace contre la 
tanément a ceux de Paris et de New-York. politique de "participation responsable" 
ni le ministère de la Jeunesse, ni le mi- 
nistère de la Culture ne purent s'adressa 
aux 40 O00 jeunes venus témoigner lem 
solidarité avec la lutte anti-apartheid. Ils 
ON été hués et ont db se tain. Harlem 

il ~ é s i r  a été. chahuté. aux cris de 'v.îopi, 
Sopi" lorsqu'il a voulu remercier Aixlou 
Diouf : la jeunesse était devenue allergi- 

XSI que au pouvoir I Cependant, contraire- 
ment & Mai 68. qui avait vu s'établir la 

SI jonction entre la jeunexse et les travail- 
leurs. mur déboucher sur la xrhve géné- . . 
rale (6). les travaiiieurs n'ont& boÜgé. 

. 

v 

réaffièrent leur indépendance vis-&-vis &A de la campagne. élecmalee1a reven- 
des O& mlitisues. 1 dication aénér.de de la baisse du prix des 

La principale centrale syndicale, la 
CNTS (Confédération nationale des tra- 
vailleurs sénégalais), est infhiée au Parti 
socialiste. Douze de ses membres ont été 
élus députés et deux d'sure-eux sont mi- 

Plutôt &e & satisfaire les revendica- 
tions étudiantes. le pouvoir tenta de cor- 
rompre certains dirigeants lycéms. Rès 
d e 6  millions de francs CFA (qui auraient 
pu régler une partie des revendications) 
furent versés B des membres de la coordi- 
nation des éléves. p u r  liquider le mouve- 
ment. Ils furent vite dCmasqués et exclus 
de la coordination. 

Le gouvernement tentera également de 
liquider le mouvement en fixant une date 
limite de réinscription au-delB de laquelle, 
les kléves non h&ts seraient exclus. La 
manœuvre échoua car tous allérent se ré- 
inscrire et se remirent aussitôt en grève. 

diants B reprendre le chemin de l'école 
alors que leurs revendications n'6taieN 
pas satisfaites. La coordination des étu- 
diants de Dakar et la coordination des 
éléves du Sénkal rencontrèrent Wade et 

" s c y i f , ~ f '  

Les n6gociations ont souvent buté sur 
l'attitude du gouvernement qui au moindre 
progrhs remettait tout en cause : interdic- 
tion d'assemblées générales. tentative 
d'expulsion d'un étudiant malien, organi- 
sation d'examens bidons. etc.. créant 
l'impasse. 

L'année 1988 aura été une année 
"chômée". Sur près de 15 000 étudiants 
que compte l'université de Dakar. moins 
d'une centaine (surtout des él&ves mili- 
taires) ont passé des examens de fin d'an- 
née. L'examen du diplôme & fm d'énides 
moyennes (DFEM) n'a pas été organisé 
pour les classes de 3e. L'examen du 
BaccalaurCat s'est déroulé dans une at- 
mosphére d'état de siége. Tous les élèves 

nistres, tandis que le &taire g M  est 
vice-président B l'Assemblée nationale. 
Autant dire que pour le Bureau conféi&al. 
il n'est pas question de paticiper B tout ce 
oui murrait déstabiliser le régime. Au 

dcmees ~imentaires avait eu un écho con- 
s i k b l e  au&s des travailleurs. Les as- 
semblées g&&ales des travailleurs exi- 
geaient leur baisse et une augmentation 
des salaires. Le B m  cqf@.4r+l dgocia 
une baisse &boire des &<.dy riz, de 
l'huile et du sucre avec ûi~uf. Le lu mai. 
le_tour était'foué. les travaiileurs n'al- 
ia;* pas bouger. 
"Mais I'ango&se dq 

titue aussi un élément P 
pour comprendre I'a@pde dss trvail- 
l w s ,  En effet, depuWFapplication.du 
Wghnnne du PMI et de la BM en 1.980, 
p ès di 15 060 travainéurs ont été iicen- 
ciés. De dus.' avec la modification de 
ruticle 35 du wie du ~ravaü, les placé- 
dures & licenciement ont été simplifiées 
pom.le patronai., ; 

&,:&la. ii faut ajouter le fait-que le 
Buréau conféd&al dela ChTS e>7cahn-  
té sur sa droits"àu développement diane 
pppssitiri~ syn$cale qui &tsoutmuc ppr 
thé .fracuon du .dgima C e p  oppositiq 
regmupée au sein de ~'~nion&mcratiqM 
des iravai&urs du Sénégal de Alionne 
Sow et d& "forces du changementt' de Ba- 
bacar D i b  se veut plus efficace. Leur 
seule motivation est d'obtenir ,un? part 
plus importante de gâteau et de retrouver 
des avantam m. 

 ais B;; Pi~-en plus. les syndicats A 
la base manifestent leiirldefiance vis-l-vis 
/ Biiteau cc&E$ $î rpendiquent un 
sypiipalisme de ' :bba& Wmtne c'est le 
c9d du' syiiddicat aS postes et télécommu- 
nicitions qui vient dê sciasiornerda la 

d e l a m s .  
Les syndicats autonomes n'ont pas 

pris pan la campagne électorale au nom 
du principe de l'indépendance syndicale 
vis-B-vis des partis politiques. Ils n'ont 
oris wsition L& a&n d d a t  et n'ont = .  
pas appelé bot= contre Diouf. Pendant 
la période post-électorale. l'intersyndi- 
cale s'est contentée de déclaiatimis pour la 
libéntion des détenus politiques et le res- 
pect des libertés d&ratiques. Le ler 
mai, prétextant l'état d'urgence. elle n'a 
pas organisé de manifestation ni même la 
table ronde traditionnelle. 

Cenains syndicats autonomes &lm- 
chhait pourtant des actions de grande en- 
vermue. c'est le cas & SUTELM3 (Clecai- 
ci&) qui se l a n p  danu une lutte p& Ia sa- 
tisfaction & sa plate-forme revendicative. 
Les travaillem de l'élecuicité firent une 
eréve du zèle des heures smlemnitaires " 
qui provoqua, le 9 mai. une %upure gbié- 
rale d'élecûicit6 d'une joumk B Dakar. Le 
gouvernement se dépêcha d'engager des 
négociations et de satisfaire patiellaneit 
la plate-fonng avant que le vinis de la 
contestation ne gagne la classe ouvrière. 

Passivité des enseignants 

Les asvailleurs de la Santé, r em+ 
au sein du SUTSAS o r g a n i h t  uni &e 
de mtestation lorsaue pendant le procès 
de ~ a d a ,  les forces & lbrdre, pourËuivant 
des manifestants. i n v e s h t  l b i t a l  Le 
Dantec et arm&mt les ~ t i m e n t s  i coups 
de grenPdns.laaylnogb. 

-. Les syhdicats d'enseignants. -:qui 
étaient d i recmmt concqdCs par la dse  
sblain.  se &f+bom& L.,fUradas décla- 
rations. Lapeur c ï ê a  amw~s de qianipu- 
l a  le mouvement smlairc les unmobtüsa 
Lut au I&' iles négoiktioM *e le 
gouvernenknt ct les étudiants. ils p .dci-  
pèrént aux discussions en tant.* "paftc- 
naires sociauK. Cartes ils déféndpgit 
toujours la pinte-forme rwsndicativ&des 
étudiants mais ils n q d é c l e n c w  pis !a 
,Gindre mobilisation,, m h e  lorsque l a  
police occupa les lycées et I ' u n i v d .  
Leur unique action aura été la prote+tatiOn 
cominune des Uois syndicats, qui a r6ull 
une cinquantaine d'enseignants a@s du 
rectair, contre l'organisation ddexmen6 et 
pour le respect des franchises ynivasi- 
taïres. Mais ces syndicais .nnrppc1bnt 
pas B la gr&ve des enseignants lorsque le 
gouvernement passa outre. 

Ls scission du syndicat enseignant en 
1984. opérée par le FlT et la LD/MR. et 
qui a dom6 Wslmee A dnu syndic-, le 



SUDES et I'UDEM constitue un obstacle i 
la lutte du monde enseignant. La LDIMPT 
et le PIT. qui étaient impliqués dans 
Sophation de la table ronde. ne feront au- 
cun effort pour la mobilisation des en. 
seignants, dont la plupart boudent ces 
deux syndicats. plut& considérés wmme 
des appendices de partis politiques. 

En entraînant les syndicats d'ensei- 
rnants dans une dvnamiaue de "~artenariat 
i o c i a ~ ,  Diouf et 60n &me soit en train 
de leur faire jouer un rôle de 'barticivation 
re~~onsable'sous une forme plus sibtile. 
Cette tendance doit être brisée si les syn- 
dicats d'enseignants ne veulent pas tom- 
ber dans la wllaboration de classe. 

Avec l'application de la politique du 
FMI et de la EM, Diouf et  son gouverne- 
ment disposent de beaucoup moins de 
marge de maœuvre pour satisfaire les re- 
vendications dcs masses populaires. Cel- 
le-ci supportent de plus en plus durement 
le fardeau de la dette extérieure. L'Etat 
éprouve de plus en plus de difficultés A 
payer ses fonctionnaires. Avec,lg libéraii- 
sation 6wnomique. les peqes et mpyen- 
nes entreprises, qui ne sont paside taille B 
allronter la concurrence des multinatio- 
nales, ferment leurs portes, jetant h la 
porte des centaines de travailleurs qui 
vont grossir les rangs des chômeurs. 

A terme, malgré la politique du Bureau 
confédéral de la CNTS. la seule alternative 
qui restera aux masses urbaines et aux tra- 
vailleurs ,sem in lWe ou la mk&. 

En milieu paysan, avec la baisse du 
prix d'achat farachide. il ne sera pas 
surprrnant de .voir les payaans +hexChex 

des alternatives et contourner les circuits 
officiels pour écouler leur production sur 
les marchés parallèles. 

Avec la mise en place de tout un 
syst&me de barrages et de projets agro- 
industriels dans le bassin du fleuve Séné- 
gal, les conflits sur l'exploitation des ter- 
res risquent de prendre de l'ampleur entre 
les paysans et les gros exploitants de 
l'agrobusiness. la clientèle politique du 
PS. 

Une s h a b n  explosive 

Dans le Sud, durant w:demières an- 
nées, un mouvement régionaliste contes- 
tant le po.uvoir;cenual s'est développé (le 
problème casamançais) qui est loin d'être 
réglé. Plusieurs detenus "indépendantis- 
tes" n'ont pas ,bénéficié de:l'amnistie vo- 
tée par le P+ et le PDS. 

En Gambie, l'occupation sénégalaise 
wûte de plus en plus cher B l'Etat (7) et la 
Confédération: "s&6gambiauieW est bou- 
dée pai une fraction de la bourgeoisie 
gambienne, tandis que la population lo- 
cale témoigne une hostilité de plus en 
plus ouverte3ux sériégaiais. : ' ~ ' 

Plusieurs probl&mes .sont également 
apparus au niveau de'l'appmil répressif 
au Sénégal. DéjB en avril 1987, des poli- 
ciers se mettaiait en &*. IY s'& suivit 
une série de radiation8 pures et simples. 
Certains ont été réinté& tandis q w  les 
autres viennent de &-une "w&ation 
nationale des policiers radiés". clandes- 
tine, qui de?n&de kur "réint,égration glo- 
bale ssns condition". ainsi que le paie- 
ment de l'intégralité des sai'kres dus et 
déclarent qit'ils sont prêts B '!uavailler ou 
mouru. . . . . . .. 

-Tatee  mi$eau moniwque l a  ~iNatiOg 
d u  pays ësk &plosive et que de geqds , 
boulev;%cmmts, sans &inmune 'mesure 
ay.$&ai 68,. sont. B prévoir, 3 y a:xu- 
jourd'huiwn w&emya national pour re- 
jeter:pjouf eb:la.p&l.tion eat~dq pi!!$ m 
plw.*u@&& qu$ce pQinroffii13lcbq5tera 
jsrn@ $'@mm&e d+noqatiqub. Ce-sen- 
h n i t - $ q  Mf6rC# Ihrec l'ehec ,&-.la 
table.qdei 

La ''$utCe posa$lectorala n'est qu'un 
avant-goût de ce que sera le wmbat natio- 
nal .de demain. Mais ni Diouf, ni' Wade 
n'ont intérêt' L un renforcement indépen- 
dant du mouvement de masse dont la dyna- 
mique revendicative s'oppose B leur pro- 
gramme bourgeois. 

il ne fait aucun doute que sur la base 
des pressionq de I'im@alisme et des ma- 
rabouts. Dî&P et Wade semnt a d e s  i 
s'entendra. 'malgré l'échec a:& de la 
table ronde. II suffira mur  cele& Diouf de 
fa+ un peu le dans son parti et 
d'mrir son aouvememmt au PDS. Mais 
si l e , ~ v . & & t  dwnasse pr+ de. ltppi: 
pleur, Wdle ou I ' ~ , ~ a i e n t  €Ue les 
cepm$ dc$imphi@sitie. 

.:bs l e l a  seule altemative crkdibk 
pour un v*@bk "Sbpi" q* s'offre sii p- 
 pl^ c'est' l8,perspective d'un changement 
révolutiormaire. Et ce n'est pas un hasard 
si au niveau cie ropinion put;~iue, on pré. 
smte 8uiourd'hui Landina Savad, qui a 
prié l e  m g r m e  ré<olutionnaire au 
wurs de ces Clwtions, wmme le candidat 
de l'avenir. n importe que les r6volution- 
naires saisissent l'opportunité qui s'offre 
i eux pour élever le-&veau de &science 
du peuple mkis surtout pour organiser. 
da& t& tes secteurs, des cadres unitaires 
et i n w d a n t s .  C a  au prix de Ce travail 
lone er oatiart mime issue tévolutibn- ~~ r ~ ~ ~ - ~ ~ - ~  ~A~ ~ ~ 

naire B la crise nh-coloniale peut être 
trouvée. 

I I Ce travail qui porte déjh ses h i t s  ne 
peut pas se faire avec la dispersion des 
forcas de la pauche séii4ealaise. L'unité 



ETAT ESPAGNOL I rentes. il faut prendre en compte que les 
pronostics sur le P B  ne se réalisant pas. 

L'austérité fardée 

DANS LE CADRE DE L'ELABORAliOM du iudget de lm, 
le gouvernement de Fellpe Gonzalez a présenté un volumineux 
travall sur ie"scém macroéconomique et budgétaire 
1988-1992" que l'on peut comprendre comme ieplap quinquennal 
des soclallstes. L'objectif de I'artlcle quenous reproduisons 
cCdessous est d'exposer et analyser les tdts fondamentaux de 
ce scénaiia en faisant ressortir ses oblectlfs wlltlaues -- --. . 
et ses codquences p u r  les travdlleirs. 

' 

Cet artlde a été publie conjointement dans le journal du 
Mouvement communiste (MC) m e t  dans q u i  
de la LCR, û~mbabe. 

.lm ALBARRAUN cessive si l'on prend en wmpte l'envi- 
Pedro MONTES ronnement intérieur, sans même parler 

des problbmes mentionnés antérieure- 

L A REPRiSE ECoNOMIQïJE de ces 
mis dernière; années et l'eupho- 
rie qu'elle a engendrée. ont amené 
le gouvernement A projeter mmme 

tendance les résultats de la période ré- 
cente. Le document dont il est question ici 
le reconnaît en affirmant : "le scénario 
macro-économique attribue dDnc un ca- 
ractsre de pcrmahence aux principaux 
traits de I'Çvolution macro-économique 
que i'on peut voir donr i'économie espa- 
gnole en 1986.1987". Mais c'est maiheu- 
reusement 18 le point faible de lliistoire. 
Projeter que l'activité éwnomique main- 
tiendra durant les quatre années qui vien- 
nent une croissance soutenue et relative- 
ment haute -de l'ordre de 4% du PIB - 
est un exercice assez risqué, pour les rai- 
sons suivantes : 

ment., + niveau, 61evë d'investi8sements 
de la  période p&Menie doit nous wn- 
d u i ~  A des situations d'excédegts de ca- 
pacité. D'aune part; les entreprises ont 
épuisé le*,capaCité autonome de f e c e -  
ment A, travers Jes i!npor@E, bénéfices 
obtenus et dépendrqnt chaque l i s  plus de 
financements extérieurs, dont les condi- 
tions ne seront p& particulibrement.sti- 
mulantes. 

c )  E n  effet. la politique économique 
implicite dans le scénario élaboré par le 
gouvernement. a ün caractère restrictif. 
Pour essayer de wntenir I'infiation dans 
les 3% préVus. iin objectif que l'on peut 
copidérer irré&te alliSi que le 
moime l'expérience'.& cette année. < fau: 
&ait mettre e n  place une politique mhé- 
tariste dure, politique qui sera égalepent 
nécessaire en raison de la forte détériora- 
tion de la balance des paiements wmme 

Un s&narlo peu pmbanî le prévoit le projet. 
Les taux d'intérêts intérieurs devront 

- - 
vue, mais le panorama économique reste 
toujours sombre : forts déséquilibres in- 
ternationaux, instabilité financibre, dette 
du Tiers-monde, tensions inflationnistes, 
déficits extérieur et budgétaire américain. 
etc. Une récession va se produire et il est 
assez peu sensé de pehser que le capitalis- 
me espagnol pourra y échapper. Les ex- 
portations auront du mal B atteindre la 
croissance prénie de 8%. et les inves- 
tissements se ressentiront du climat inter- 
national. 

b) La croissance prévue pour l'inves- 
tissement au wNs de ces quatre années - 
qui t o m  aussi autour de 8% -paraît ex- 

a) ~ ~ c o n o m i e  mondiale est grosse 
d'une récession. L'évolution apres le 
hach de l'hutomne psssé a été, A la 
sumrise de tous.  lus favorable Que mé- 

A cause des facteurs qua nous avons con- 
sidérés. cela aura des conséquences sur la 
non-réalisation des prévisions sur la con- 
sommation, qui dépend fondamentakment 
des menus. 

Ces réserves sur les estimations des 
principales composantes de la demande 
jusqu'en 1992, mettent en lumière la fai- 
ble probabilité que se réalise la crois- 
sance escomptée du PIB. Il faut, d'un a u a  
côté, examiner l'évolution récente pour 
voir dans quelle mesure il est justifie de 

être relevés pour satisfaire B l'exigence dé 
stabilité des prix et pour faciliter l'entrée 
des capitaux qui fiancent le W ~ c i t  exté- 
rieur. Et c'est LA un f ~ c e m e n t  qui se fait 
au détriment de l'investissement. 

déduire de - la situation actuelle; une pro- 
longation de la croissance éwnomique. 

Comme on le sait. certains analystes 
y compris dans l'administration socia- 
liste, ont attiré l'attention sur le tasse- 
ment de ce cycle d'expansion et l'immi- 
nence d'une récession. D'autres, en revan- 
che, soutiennent que l'activité se main- 
tiendra avec vigueur. 

Nous avons quant B nous, une position 
intermédiaire. il semble indiscutable d'af- 
f i  que la croissance économique a au- 
jourd'hui perdu de sa force par rapport h la 
période plus favorable du.cycle - qui se 
sitqe entre les demiers.mois de l986  et 
les premiera de 1987 - mais on ne peut 
prévoir, avec l'ensemble des informations 
dont nous disposous, .une  entrée rapide 
dans le réassion. 

Ls croissance d e  l'&momie n'attein- 
dra sans doute pas les 4% annuels qui sont 
pr6vus pour les quafre prochaines années, 
mais h p e  du niveau actuel, la baisse de 
croissance se fera en douceur. 

ûn doit préciser deux choses. Il faut 
écarter l'id& que l'activité éwnomique 
pourrait entrer dans une période plus fa- 
vorable que celle d'aujomd'hui. , . 

Les indicateurs ne vont pas dans ce 
sens et, en tous cas. ce qui est en marche, 
c'est un diucissement de la politique éw- 
nomique, avant-goût des. mensces que l e  
minisw des ,Finances. Solchaga. a lan- 
cées et qui sait les conséquenceg deSi ia-  
pacité du gouvernement A remplir ses ob-. 
jffitifs en matière d'inflation. D a u v  parL 
il ne faut pas écarter qu'A .un mwient quel-. 
wnque, puisse se produire une coqnotion 
économique internationale avec d'inhvita- 
bles r ~ u s s i o n s  B l'intérieur du pays qui 

TaSrnent du d'expansion 

Pour ce qui est de la politique fiscale. 
la w m t i o n  du déficit public @vu - 2 
auni pratiquement disparu en 1992 - en- 
traîne également une politique restrictive, 
contraire au maintien d'une croissance 
soutenue. 

d) L'expansion de la wnsommation 
privée - presque 3.5% par an - est ba- 
sée sur une évolution des une crois- 
sance de l'emploi et une distribution des 
revenus qui ne semblent pas trbs whé- 

pourraient provoquer une détérioration ra- 
pide de la situation et du climat écono- 
mique, fait qualitativement diffkent des 
répercussions négatives d'une récession 
intemationale. Le système se meut dans 
des conditions si instables et p tent iek-  
ment si déstabilisatrices qu'il faut c m i -  
dérer comme une possibilité le déclenche- 
meni d'une grave wnvulsion. 

Ainsi donc. la conjoncture nçtuelle. 
saus contredire de front les pjeçtions du 
gouvernement, n'offra pas non plus une 
base A partir de laquelle on pourrait attem- 
dre les qbjectifs énoncés. Quatre années 
de relative expansion A partir de mainte- 
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nant. c'est bien long pour les maux pro- 
fonds qui existent 

Examinons maintenant les variables 
fondamentales mur  les travailleurs : les 
salaires et l'emploi, qui constituent le 
mint clé des "cohérences" que recherche 
et tente de stabiliser le sc&ario. et des 
conséquences politiques que le gouverne- 
ment veut en tirer. 

Selon lui. la croissance du PIB avec 
une moyenne annuelle de 4% permettra 
une croissance de l'emploi A un rythme de 
2,5%, par an. ce qui correspond plus ou 
moins h une crbation de 300 000 postes 
de travail chaque année. En conséquence, 
on s'attend B ce que la productivité ne 
misse. elle,,que de 1,5%. ce qui suppose 
un taux inférieur h ceux qui hirent enregis- 
116s dans le passé récent. mais que le gou- 
vernement considère comme raisonnable 
("Dans les prochaines années, en re- 
vanche, les amélioraiwns de la producri- 
vit6 qui seront obtenues devront se faire 
dans le contexte d%le expansion snbstan- 
rielle de i'emploi") bien que l'augmen- 
tation de la pmductivité soit l'un des ob- 
jectifs fondamentaux de la politique éco- 
nomique et soit le but qui oriente toutes 
les mesures prises pour parvenir à une 
flexibilitb du mmhé du Iravail. 

L'inflation programmée pour les quatre 
années qui viennent, est comme nous 
l'avons dit, de 3%. Si le salaire nominal 
moyen croît seulement de 1.1% au-dessus 
de l'inflation, le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs augmentera de 1.1% par an. grâ- 
ce A quoi ils bénéficieront d'une bonne 
partie des 1.5% d'augmentation de la pro- 
ductivité. Si l'on prend en compte le fait 
que l'emploi salarié. selon le gouverne- 
ment, s'accroîtra plus que l'emploi total. 
cela sigrrifie que le mhbre  des ndn-sala- 
ri& diminuera, et donc que la part des sa- 
laires dans le PIB augmentera de 1% pan- 
dant ces quatre ans. 

Argutles pour vendm Pausterité 

En conclusion, si les travailleurs ad- 
mettent l'austérité et se satisfont d?un 
point au-dessus de l'inflation prévue, ils 
amél immt  leur pouvoir d'achat et leur 
part du Pm, et 300 000 postes de travail 
par an pounont eue &. Quelqu'un pour- 
rait-il offrir plus en période & crise ? 
L'extrepolation des tendances actuelks et 
les inventions du gouvemement servent 
donc justifier ln politique d'austérité et 
vendre les bienfaits que sont censés en 
obtenir les travailleurs. 

Les plana du gouvernement appellent 
quelques commentaires, û faut commencez 
& dire que même si toutes eas hypothè- 
ses se vérifiaienf et  que 300 000 postur 
de travail étaient effectivement créés par 
an. le ch8mage ne se réduirait que trCs 
modérément, puisque la population active 
continuerait de croître. De plus. ces plans 
ne se concrétiseront jamais puisqua ce ne 
sont que des arguties pour vendre l'aus- 
térité. 

Pour ce qui est de la pmductivité ni 
1987-1988, elle s'est accrue respective- 
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ment de 2.1% et 1.8%. taux infbieurs B 
ceux enregistrés dans le passk. La raison 
en est qu'au début d'une re- cyclique 
l'emploi tend B croître au détriment de la 
productivité, puisque l'intérêt des capita- 
listes est de mettre B fonctionner A plein 
les machines qui auparavant étaient A mi- 
rendement. 

Diminition du pouvolr d'achat 
des travailleurs 

Au fur et A mesure que diminuent les 
capacités productives oisives, l'emploi 
tend h augmenter moins rapidement, parce 
oue le nouveau orocessus d'accumulation 
ténd A remplaceria force de m a i l  par +s 
machines. C'est-Adire que la productivité 
remonte de nouveau, mai6 au détriment de 
l'em~loi. Rbsultat, même si le Piû cmît 
de 4%. il ne tient pas debout de dire que 
l'emploi augmentera lui de 2.5%. autre- 
ment dit, ces 300 000 postes de travail 
annuels ne verront jamais le jour. 

Passons maintenant aux salaires. 
Nous avons signalé plus haut qu'il sera 
difficile de s'en tenir aux 3% d'inflation 
prévus. taux sur lequel le gouvemement 
prétend élaborer sa politique salariale. Si 
les travailleurs font confiance au gou- 
vernement, ils perdront de leur pouvoir 
dhehat et n'en gagneront pas. contraire- 
ment A ce que prétend ce dunier, même si 
les prévisions d'inflation étaient justes. 
Si les travailleurs n'obtiennent qu'un 
pourcent au-dessus de l'inilation prévue. 
comme le recommande le gouvernement, 
la part des salaires dans l'économie non 
seulement ne s'accroîtra pas, mais au con- 
traire. diminuera. 

En effet, un pourcent de plus serait 
l'augmentation de pouvoir d'achat obtenue 
par les travailleurs A emploi Tue. consa- 
vant leur uoste de travail. qui constituent 
une ca16gke diminuant ra&lunent d'an- 
née en année et que le gouvananent @- 
tend réduire en- av& le plan d'emploi 
pour les jeunes. La SUbStiNtion de l'em- 
ploi fixe par des emplois temporah4. OU 
des p e r m e s  qui prennent leur retraite 
par des jeunes, implique une réduction im- 
portante des coûts salariaux pour les pa- 
!mm et, par conséquent, une réduetion de 
la part moyenne des salaires dPn< l'éco- 
nomie. Donc, il ne faut pas s'attendre à ce 
que l'ensemble de la classe ouvrière ob- 
tienne un gain de pouvoir d'achat. mais au 
contraire. une perte. 

De même qu'on ne peut se fm A la pré- 
vision sur l'inflation, qui n'est jamais un 
engagement. mais une formule élaborée 
pour parvenir B une diminution du pouvoir 
d'achat des salariés. les plans concetnant 
l'emploi, la productivité et la hanse du 
pouvoir d'achat ne se rédiseront pas da- 
vantage, leur objectit étant seulement & 
faire admettre la politique d'austérité. Les 
plans du gouvernement, ne permettront 
pas de 300 000 postes de travail par 
an. parce que le Piû augmentera de moins 
de 4% par an et la productivité, eue, de 
plus de 13%. il n l  aura pas gain de pou- 
voir d'achat, car la réduction de l'inûation 
ne sera pas a w i  impnrîante que le prétend 
le gouvernement. En cons&uence. ce 
n'est pas la part des salaires dans le Pm 
qui augmentera, mais celle des bénéfices. 
ce qui constitue le véritable objectif de la 
politique économique du gouvcmement. 

Dans le document que nous wmmen- 
tons. il existe un contraste accusé entre le 
manque de certitude d'atteindre les objec- 
tifs fUés par le scénario et la fennetd m@c 
laquelle est soulignée la nécessité du 
maintien d'une politique de rigucur sala- 
riale pour y parvenir. 

C'est dans ce contraste que réside le 
pihge politique des plans du gouverne- 
ment. Il demande A ce que les salaires 
évoluent de f a p n  à ne pas meure en dan- 
ger les prévisions sur l'inflation. mais il 
n l  a a u m e  garantie que les hausses de 
prix s'ajusteront effectivement aux prévi- 
sions (comme ce fut le cas cette année). 
c as olus au'il n'est a m t i  au'on atteindra . . 
la croissake &vu; et encore moins que 
les emrilois auamenteml tel que déduit 
des h&thèses-avan& par le &cument, 
ou que la distribution des revenus se main- 
tien&. 

Le gouvemement prétend obtenir un 
chèque en blanc des travailleurs en &han- 
ge de vagues promesses qui, dans le meil- 
leur des cas, ne signifient en rien une 
amélioration de leur situation. Des pro- 
messes et des prdvisions du gouvernement 
socialiste, il n'y a rien d'autre à dé- 
couvrir. rn 



I mouvement syuiical. les aspi- 
ratioiis démocntiaues des travailleurs. 

> 
1978 favorisera l'é~anouissement de ce I 

taurant un pouvoir coll.5gial pour &aru 
des brèches dsnaereuses ~ o u r  la stabilité 

Soulèvement populaire 
et démocratie 

1 du régime. L'& @ !'i;fitghph (owemue, 

noweau c h a t  d&cr8tiquc par le biais 
des luttes autour de sa succession A& 
s'être, rassembléas dcmère las deux candi- 
d a m  rivales & Yahyaoui le b~umédié- 
niste et BoutefWra le libéral, les diffé- 
mtes &actions bourgeoises Wnclurent un 
wmDmmis sous l'autorité de P d .  ins- 

QUELQUESmURS seulemem nous separent de la fln en arabe - nom donnt 
M a t i o n  

du souièvement monai de la jeunesse populaire. . SUI toute la pi 
Alors aue les 500 muveaux Cbouhh&stmamira. en arabe) 1 i e  ia po4tique de li- 

w.n",,,,que) planera Qès lors 
hiode de h 1 ~ ~ 8 h .  

n1ét& pas encore tous enter&, que dès miIleh 
de manifestants soignaient l e m  blessures ou L3wpbaknt 1 u i h i r < * l a a a i r g e o r  
entassés dans les prisons, le pouvoir des assassins 
annonçait un référendum national pour le3 novembre 1988. ~e relâchemait du cot>uôle émque nir 
Le oeuole ak~érlen est aooeié B approuver ImtnMlatement ~ r ~ e  ùi société favorimn b déveioanment de3 

ie premier mMstre, chois1 p& le  résident, fonnera~t 
un gouvernement"sans exclusive auaine" qui seralt re&maùle ' 
devant PAssembl& nationaie. , 

SBYd AKU 

C 
EïTE REFORME sans wnsé- 
quences concrhtes immédiates 
par& bien ridicllie au regard du 
lourd tribut de sang payé par la 

jeunesse populaire. pour exprimer sa soif 
de demdcratie. dé dignité n de justice,so- 
ciale. 

nalités politiques de l'opposition bour- 
geoise lançaient B Alger un appel pour k 
démocratie. Cette initiaîivp des courants 
bourgeois exclus du pouvoir après l'trdd 
pendance, wnvergeait avec la amtesta- 
tion politique qui se développait au sein 
même du régime. ma  le pouvoir sans 
partage du Bonaparte. Lq w n v e r p c e  
wlitione se réalisait mtour da la même a& 

luttes ppulaues. En dépit de &tes ses li- 
mites, I'UGTA apparaîtra de plus en p h  
wmme la première force palitique du , pays. La jeunesse w la r i de  i'initim la 

3 démocratie et. bientôt. le soulévement ' populallr. de Kabylie memn en relief la 
faiblesse politique du pouvoir. 

Affolées, les diHérentas fraetions 
bourgmises abandodfent leuts pétei i .  
tions demwatiques : 10s P%pl&nwnts de 
l'smëe au sein du C d t l  œnrrsl du FLN 
leur imposèrent ïoctroi .des pleins peu- 
voirs h Chadli en mai 1980. Le wnuôle 
politique de la sociçtb sera raffermi avec 
d6~loimnent das ntowirs de r h h o n  et 

Mais le communiqu6 de la présidence 1 Piratiin A ,une redistribution du pouvoir r&orcement du duk.ppan-policier du FLN. 
en date du 12 octabrc 1988 laisse entendre entre les différentes fractions dc la bour- UN offensive nîultifornie Lancec en 1981 
que ce ne serait M q u b  hors:d'a&e de 
restaurateur bousculé, en attendant le plat 
de résistance des réfornies politiques que 
Chadli 'doit préalabIement soumettre au 
Con* du FLN h la mi-dkmbre. 

L'aqmCC de caréférendum symbo- 
lique s'acwmpagne du traditionnel effort 
d'approvisihemeiit du marché qui. après 
cliaque manifestation "+&~imée. constitue 
la carotte d'apaisement. Elk s'accompa- 
gne égalehent de la 1iaCietion.des démo- 
crates 'et militailts arbitraircineht arrêtés 
et de la remise'b liberté de tous les mi- 
neurs appréhendés. e n  signe d'apaisement 
politique. 

Par cette combinaisonde mesures, le 
régime Chadli chérdie h be refaire une v i ~  
ginité aux yeux d'un peuple dont il vient 
de massacrer des &ntaines d'erifaiiL9. Lb 
population n'ên est pas dupe ; niais. en 
cette veille du 34e anniversait2 du ler 1165 
vemW 1954 (début de la g u e m  Gindé- 
pendance à& l'Algérie). elle sent qu'une 
page d'histoire v i m  d'élri tournée. 'Mal- 
gré le.bilan tragiqile:-du soui&vemait, les 
masses populaires ne'vivesp pas un senti- 
ment de déïiite. Bien au contraire, l'espoir 
estgrand que le lourd tribut de sing versé 
va ~ovoquer  de profonds, changements 
politiques dans lasociété dgériedne. 

En mars 1976: dori aue Boiimëdiemie 

geoisie aig&ienne qui estimaient avoir 
atteint un degré de mahuité suffisant pour 
s'émanciper de la tutelle étouffante du 
bonapartisme. 

A s d  du soutien populaire wnUe ses 
détracteurs bourgwis, Boumédieme r h -  
git en autorisant le premier débat public 
depuis 1965, en faisant plébisciter la 
Charte natiimaie définissant nt projet de 
société ainsi que sa ConstiNtion sur m e  
sure. et en se faisant 6ihe triomphale- 
ment. Le débat inter-bourkeoïs va 2- 
cependant saisi par les masses populaires 
qui le'transfotmemnt en tribune d'expres- 
sion de leurs propres aspirations démo- 
cratiques et sociales. Cette appropriation 
populaire d'une liberté d'expression in- 
habituelle degklera un climat politique 
paralys6 pendant des mméew pai la hari- 
tise de la sécuritê militaire (SM) et inau- 
gura une nouvelle M o d e  politique en 
Algérie. Les luttes étudiantes refieurirent 
et une importante vague de grèves ou- 
wiéns (1977) contraignit ie régime B 
wn- des augmentations de18el&s et 
une ouverture sur le tenain svhdical. En 

instaureri le fnonopole politique total du 
FLN sur toute activifé politique ou cultu- 
relle au sein des aitrep;ises. ;h. qwtim. 
lycées et universités. Mais le méwntaite- 
ment pop* vas'expritner de façon a- 
cote plus explosive ,dans -la sue, sous la  
forme de manifestations populaire. pour 
des b i n s  sociaux. élémentaires (log- 
ment, eau. etc.), qui se solderont souvent 
par des affrontemants violents aveî les 
folce8 de l'ordre.. . 

En 1985, la rcvendiMtion. ddmona- 
tique refit son apparitiom sous uns nbu-. 
velle forme : h constitution a'uùe ligue 
des droits de I'Hommei. dont une partie des 
fondateurs sera âussitôt amprimée. ?.a 
campagne de solid&té n&onalket inter- 
nationale susci&, par &ne affaire g&era 
considérablement le régime, soucieux de 
mbserver son ima~e  de m m e .  Le débat 
&anis6 timidem&t au sein des stniniires 
du FLN autour du mie t  de révision de la 
Charte nationale. d&rdera politiquem6nt 
mal@ toutes led p&autions pris&'': 

Les div&gences;in@nes.au rbghe SE 

mnt, pour la vremihe fois, au:Untred\md 
polbnique publique e n a  l'organe central 
du FLN n Abhie-Actualités. un heb&ma- 
daim expiim& les pi t iof ls  des IiMaux 
a'@emd w n a  "la langue de übiois"~:: , . . 

Cette volonK&~ des   mis ans ds Pih-. 
venait d'engager ie pr~&ssus d'mstinitio- am1 1978, le 5e Congrès de i'unim g& pah de se d o m a  une chibilité démm- 
nalisation du muvou issu du COUD d'Etat 1 n A e  des travailleurs dzériens (UOTA) 1 tiaue va favoriser une meilleure uûorma- 
militaire du l$ juin 1965. quaheperson- 1 confirmait et relançait & renouveau d; 1 ti& politique, malgr@ les amu6s  r6guii&- 

ùtpfamrnumém mai S i  ocioae 1ûûû 2s 



res contre l'opposition. Mais la répres- 
sion brutale des mdnifestatim & jeunes 
B Constantine et Setif, en novembre 
1986, se chargera de rappeler la nature 
réelle du wuvoir. Des cmtaines de ieunes 
nidfest&ts seront condamnés de-façon 
exdditive A de lourdes !&ines de p r i s a  
&dis que des opposa& d'horizons di- 
vers seront arrêtés arbitrairement et d6- 
port& dans le grand Sud sans aucune for- 
me de procès. Une campagne de solidarité 
anti-répression se développera. impli- 
quant de larges sccteun, de l'intelligent- 
sia. Le mouvement démocratique s'étendra 
B la mouvance du PAGS (Parti de l'avant- 
garde socialiste, le PC algérien) acquérant 
ainsi une nouvelle dimenskm politique. 

La . cuntradklbn , des Ilberaux 

Les libéraux réagirent par la création 
d'une nouvelle.ligue des droits de l'Hom- 
me, qui sera m u e  par Chadli procIa- 
mantÏsa volont6 d'instaures un Ëtat de 
droit. Pour donner du d d i 1  B cette initia- 
tive. les assienés A résidence furent l i s  
rés et une p&tie des jeunes manifestants 
emprisonn6s fut graciée. Dans la foulée, 
le droit d'association fit l'objet d'une pro- 
position de loi qui se heurtera h la résis- 
tance de l'appareil du FLN soucieux d'évi- 
ter toute &he dms son monopole poli- 
tique sur la soct6té. Chadli e e r a  cep@- 
dant A faire approuver le projet, après 
avoir wncéd6 aux deputés Jes garanties 
nécessaires. 

Le dévelon>ement iInDmant des luaes 
ttudiantea en'i987-88. &en naissance 
B de multiples f- d'auto-organisation. 
couro~ées  par une coordination natio- 
nale toldr6e par le pouvoir, malgrd son 
objectif dklaré de wnsmiction d'un syn- 
dicat étudiant indépendant et ddmocra- 
tique. Quant A la classe ouvriérç elle sera 
maintenue A l'écart de ces velldit& déno- 
cratiaues par les bureaucrates du FLN aui  
mal$& l& peur décW de l'utfüah, &n- 
huèrent A étouffer ses as~irations A la dé- 
mocratie exprimées clairement lors des 
élections svndicales de 1987. 

Ce rapLde survol de la pmgression de 
la revendication démocratique montre 
c o m w t  se sont wmbinées. au wurs des 
demiéres a n n b .  d'une pan les conflits 
inter-bourgeois exprimant la crise de 
croissance politique d'une nouvelle classe 
dominante.-d'au&. part l'aspiration croie 
ssnte des masses populaires A une d h o -  
cratie dont elles sont exelues par tous les 
projets bourgeois. 

Amés avoir assimilé leur besoin de re- 
disui6ution du pouvoir A un projet de dé- 
mwratisation du régime, les partisans & 
l'infitah se sont embourbes &us la wn- 
tradicîion eqm leur medo de liberté dki- 
uepds* et le mythe d'unité de pensée dé- 
&té par ,le FLN A partir de 1980-81. De 
facm ~eadoxale. c'est avec Chadli er son 
o&&re @n&ique que Je monopole 
wlitiaue du FLN sur la société a acauis k 
elus & puissance para-policib &tu- 
tirnalis&. La botmwisie avait besoin 
d'instaurer la l i b e d d ' e n ~  et de se 
dmmer une image libérale aux yeux de ses 

Le réfQendum annoncé p u r  le 3 no- 
vembre est un mduit  direct au soulSve- 

maîtres à penser hpérialistes. Mais sa 
peur de ctasse pas-te face A des mo- 
bilisations populaires de plus en plus 
~uissmtes et violentes. faisait systémati- 
iuement craquer son masque ~ibe;al et ~cn- 
forçait le poids de sa médiwratie d'ap- 
~araîchiks hostiles h toute vclléitd & li- 
'Lredepnsee. 

De ce fait, ce sont les mobilisations 
populaires qui ont, A chaque foid, boum- 
lé tous les projets bourgeois de démocra- 
tie réservée aux possédants. Le dmit de 
cité acquis aujourd'hui par la revendica- 
tion démocratique a été imposé par les 
masses populaires contre un régime dont 
les pr&itiom libéraiesdxii pas empê- 
ché la répression policière de prendre un 
caractère de masse sans précédent depuis 
I'independance. 

Le s~ulèvement populaire 
relan~e la democratie 

La w b l e  de cette muadiction vieni 
d'être atteint avec les promesses de démo- 
cratisation politique, s'efforçant de faire 
oublier une répression militaire sauvage. 
bien plus meauuière que celles de certai- 
nes dictatures traditionnellement dénon- 
cées par la presse off1cie11e. 

D ' a i l l w  les promesses de démocra- 

ment p p u l a i r e . ' ~ .  au-del& de sa valeur 
symboiique quant B la démonstrabon de 
l'aptitude du pouvoir h répondre rapide- 
ment aux aspirations populaires. son con- 
tenu politique est bien en deçh de ces pré- 
tentions. La révision wnstitutionnelle 
proposée wncane exclusivement la fonc- 
tion exécutive. La Constitution qui était 
venue légaliser le pouvoir absolu de Bou- 
medienne en 1976 avait d6jA subi des 
amendements du temps de la colléeialité 
en 1979. Ceux-ci ohaient au c g f  de 
Etat la possibilité de nommer plus d'un 
vice-président, et qda ien t  obligatoire la 
désignation d'un Remier ministre, charge 
d'asskter le Résident dans sa tâche de &- 
ordination de l'action gouvernementale. 

Le projet de révision du 3 novembre 
1988 n'évoque même par la possibilité de 
désignation de vice-p+idents. qui n'a ja- 
mais été mise en pratique. Par contre. le 
pouvoir du Promi& ministre est r e n f d  : 
jusquü présent tous les ministres étaient 
désignés par le Prdsident et lui rendaient 
compte dkmancnt, Le nouveau texte pré- 
voit aue le Ranier ministre érind en chef 
du gO~ernement >roc@& à de &es con- 
sultaths et présente les membres du gou- 
vernemeni qu'il a choisis au président & 
la Républiauc oui lu nomme". . . 

gouvernement ainsi wnstitud serait 
tenu de présenter son programme A l'As- 

tisation dont pns pour autant arrété la ré- semblée  nationale potÜ "pprobation. En 
pression de masse. Le pouvoir lui-même cas de rejet de son progrunme par les dé- 
recodt avoir soumi8 près de 4 000 
jeunes B des parodies de procès qui disui- 
buent B la chaîne des peines allant jusquSA 
10 ans d'emprisonnement. Les mineur8 
récemment liber68 rawntent la tornue 
qu'ils ont subie durant leur détention et de 
nombreux témoignages de médecins wn- 

putés. le gouvernement serait-obiig6 de 
déipissionner. Mais. pour rappeler à l'As- 
semblée nationale qu'elle ne doit pas 
abuser de son nouveau pouvoir, l'article 
114-4 pr6voit sa dissolution de plein- 
dmit si d e  refuse deux fois de suite le 
~granunc d'un gouvernement, 

f i e n t  lems dires. - 1- ' Ainsi. le Runier ministre et l'hm- 1 Plus enwre quSapr&s les manifesta- blée nationale se voient do6 de poevoin 



Sa consécration ne peut âne que la re- 
connaissance du droit de nrève a de mani- 

plus importants : c'est enao eux que se 
déciderait le contenu de l'action gouverne- 
mentale et des lois dont l'initîative n'ap- 
partient plus au seul président de la Rê- 
publique. 

De ce fait, le Prés ik t  ne serait plus 
directement responsaW& de la gestion 
quotidienne de l'Etat et se placerait au- 
dessus de la mêlée. de .fapn h pouvoir 
donner le gouvernement en pâture au mé 
contentement populaire. Ce rôle d'arbitre 
est d'autant plus renf* que le.pmjetpré 
cise que le Président "péut~directwimr re- 
courir à la volont4 du peuple" par voie de 
r&6rendum. 

Le projet de révision conitinitionnelle 
wmporte d'autres aspects moins populari- 
ses par la prësse, qui pourraient pourtant 
avoir une signification importante pour 
l'avenir. Le Président incamerait l'unité de 
la Nation et non plus l'unité de direction 
politique du Parti et de l'Eut. Demême, sa  
prérogative de présidence des &untons 

festation. des libertés -d'expression et 
d'organisation, ainsi que du droit de wns- 
titaeÏ des mdieats mdhmdants. 

conjointes des organes du P d  et consensus en -passant pardessus 
de l'Etat n'est plus m e o n n e  la tête des ministères, de l'As- 
dans le noukau texte. semblée nationnie et du Parci. 

Ces amendements à la Cons- Une parîie des députés a proteste 
tinition forment ~ m b l e  un réa- wnue ces pratiques cavalières de 
ménagement du pouvoir qui aukit la pdduieru:.et l'&mbiée na- 
eu une c&taine importance pdli- tionale s'est publiquement parta- 
tique h Wld. Mais au leidemain gée entre les partisans d'une a d -  
du soul€vement naKionai et & srni, 1aation des rçfomes. ceux qui se 
bilan tragique; il qpwaît com- wntentem de,&% soutenir et csux 
p l h e n t  ridicule et depfiapéyo- qui voudraient le6 beinrr. 
litiquement. il ne -den rien Capcndant, &b quelques 

pressions sur les d6putesles plus 
&alcitrants, les textes de. lois 

la  pepulatiom. - des 14fonnes 6Eapmia3ips on&& 
ado- wec de6 auwkments 
mineurs. 

 dur une~ssernb~& Dapuis cette acc6lémioa du 
constituante scwenilne ! processus d'infitah. la bise popu- 

liste du FLN est complh@ment 
;désorientée politiquement et la 

La vhitable ouvatme démo- direction stalinienne du PAGS 
cratiqiie provoquée par le souM- s'est e f f h .  de lrouver de nou- 
vement populaire n'est pas cette veaux alliés au sein 'du pouvoir 
réforme sans wnséquenc.=wncrè- pow. ~ t i n i o r  ua;nOnt.de résis- 
te dm& 1'immédi.u. .Ellaprend plu- tance. . . 
t8t f o m  dans les difTérentes as- Mais hde&ar~ia qui, & la tête 
semblées général& qui se tien- .de l'appareil du E U .  depuis 
nent actudlemenf dans teus les l'élimination, de .Yahyaouii etait 
secteuns sociaux. cmsé remésenter la tendanoe 

canalisant dans les méandres du processus 
de réorganisation de son pouvoir. 

En effet. l'essentiel. des réformes poli- 
tiques promiss par Chadli Ie 10 o c t o k  
seraient m i b L s  au Con@.% du FLN'.! 
:a RUdécem~e. avant d'être soumises .a 
un nouveau r é h d u m .  D%s l ~ .  b&jei 
de réforme politique,. produit direct 'du 
soul&vemsnt populaire,s'@suit d e  a& 
conflits inter-bourgeoisque doit régler le 
Congbs 
""~~J~@~y&+~;;?~:~&.~~~p. , 

tion de la nationale ennchte . les 
conflits internes au pouvoir ont toujours 
été réglés p q  @es wmpr@s. La frag- 
mentation politique de la burgioisie al- 
gérienne en une multitude de clans et 
fractions, aux .contours et sll ianw mou- 
vantes; fondés & m e n t  'sut Lies .bas& 
non politiques (régionalisme. clientélis- 
me,, etc.), a toujours rendu l'analyse de ces 
conflits difficile. Et ce d'autant pl* que. 
malgré les h e u r s  savamment distillées. 

Le seui projet de ;&ision wnstitu- 
tionnelle réellement significatif implique- 
rait l'abolition du système de parti uni- 
que, la dissofution de l'Assemblée natio- 
nale croupion et l'élection libre d'une As- 
m b i &  COIISfi~ante souveraine. au sein 

marché international des hydrocarbures. 
La réduction t rh  importante des recettes 
d'exportstion et l'augmentation du m i c e  
de la dette extérieure q t  permis au pou- 
vou de justifier une privatisation h peine 
déguiséedes terres agriwles et un projet 
d'autoMn&mbn des mueprises étatiques 
sous forme de sbciétés par actions sus- 
ceptible de mise en faillite. 

, L'lnflteh renforcé 

D&s septembre 1987, avant même 
l'adoption des projets de lois p u  l'As- 
semblée nationale.. la nouvelle organisa- 
tion de l'agridtufe était mise en pratique 
et les entrep"" étatiques wnviCas se 
préparer à l'autonomie, Cette impulsion 
vigoureuse au processus d'infitah prove- 
nait directement de la présidence de la 
République. rompant avec la démwhe du 

la classe d i r i g e  s'efEorce de présuiter 
en permanence une façade ununime et 
&e immédiatement <es rangs face aux 
mobilisations populaires. Cependant. de- 
ouis le milieu des armées 70 déib la aues- 
Lon de l'infitah constifue 1Ü lig& de 
partage esmntieUe par r w r t  1 laquelle 
se déterminent les différentes fractions. 
C'érait paniculibement clair h la mort de 
Bornedienne, avec les deux candidatures 
rivales aui se sont neui~alisées. 

boumediénktc, a &isi le meeting syndi- 
cal du ler mai 1988 p u r  declare dovant 
sa base politique poientiel!e que les ré- 
formes économiques sont le produit des 
décisions unanimes des .Connrés et ins- 
tances du FLN. et non pas l'&htive d'un 
groupe isolé. 

Nhunoins. la mise en œune des ré- 
formes Cconomiques piétine sur le temin 
et C6ad14 d m  son dimw du 19 septmi- 
bx. 1988. s'en est mis riolemment aux 

de laquelle Lcs représentants du &uple dé- 1 ~ e ~ ; i s  1980. les partisan6 de Iqi@ah responsables de ce &nage .en &laruit 
mocratiament élus. et non vas un Con- n'ont cessC de mndm du wids en enna- l<ineversibilité du mcessus cnnané. Le 
gràs dueFLN illégitime, déhiraient les 
nohvelles fOnnes d'organisation sociale et 
politiqce du pays. 

Ehcore a le  fois, ce sont les mobilisa- 
tions populaires qui donnent une impul- 
sion vigoureuse h la revendication démo- 
cratique en Algéxie. Mais la bourgeoisie 
essaye toujours de rbnipém'ces aspira- 
tions populaires $ la démocratie. en les 

geant un processus mes& de l i u a -  
tion économique, modulé en fonction de 
la mnjoncnùe économique et des iapports 
de fmces socio-poii'tiques. Mal* son ra- 
lentissanant temporaire db aux émeutes 
de Ih jeunesse de Constmtine et de Sétif 
en novembre 1986. a proccbnis' a wnnu, 
depuis. son acc6lÇration la plus impor- 
tanle en rapport avec l'effondrement du 

Congr& du FLN progratnd pourie-10 dé- 
cembre. apparaissait alOIs comma le cadre 
de iégitimation aünitive de la l i W a -  
tion Cconomique et son nouveau point de 
relance. 

De fawn madoxale, le récent soulC- 
vement &ul&e qui est le produit direct 
d'une politique d'austérité et d'infirah que 
le PMI lui-même wnune plus ri- 



goureuse que ses propres programmes 
d'assainissement, vicnt renforcer Chadli A 
la veille du Congrès du FLN. Les réfomm 
politiques qu'il envisageait mais n'osait 
pas encore avancer. comme par exemple 
la possibilité de lever l'exigence de la 
cane du FLN pour les candidats aux élec- 
tions communales. ont toutes les chances 
d'apparaître au Congrès comme un mal 
inévitable. 

Car, après le soulèvement populaire 
qui a définitivement s o r d  le glas de la 
légitimité du Parti et de l'armée, le relâ- 
chement du monwole wlitiaue du FLN 1 . . 
sur la société est certainement le moins 
qu'il soit possible de wnceder aux aspira- 
tions populaires B la démocratie. 

Chadli vient de déclarer B une déléga- 
tion de la ligue officielle des droits de 
l'Homme sa volonté de 'brotnouvoir le ca- 
dre l&al permettant ii toures les semibili- 
16s de s'uprimor en toute démocratie". 

Un tel projet ne peut que renforcer les 
partisans de l'infirah qui pourront se pré- 
valoir d'une ouvernue politique venant a p  
puyei leurs ~éfonnes hnomiques. 

Pour une alternative soclalls4e 

~ p r e s  avoir assuré chadli de sa soli- 
danté durant la rOpression, ylnp~alisme 
a clairement choisi son camp réaffu- 
m t  que le l i ~ ~ a l i s m e  economique 
et sauver rAlgérie de la 
tourmente sociak qui menacerait ses inté- 
reisstrat6giques;au Maghreb. . 

MSs,:tout en *%hani le maximum de 
droits démocratiques, les masses ounières 
et populaires doivent réaliser qu'après 
I'Ochfc-parent du populisme et de son pro: 
jet capitaliste d'Etat, la révolte violente 
de la jeunesse qui vient d'être réprimée 
dans l e  sang, est l e  produit ditmt de 
I'injitah de Chadli et de son exacerbation 
dcs contradictions sociales. 

L~~ deux bourgeois ont 
leur incapacité à résoudre les problèmes 
sociaux les plus élémentaires. ~t audel& 
dc la ph*d'apaisement, le régime c h d  
n'a pas les moyens & résoudre iS problé- 
,,,cs.de fond de la mse socio-hnomique 
dans laquelle il a plongé le pays. 

La pounuite de son processus d'infitah 
nc peut que rendre les sociaux de 
plus en plus explosifs. La cristallisation 
d'une alternative socialiste credible. fon- 
d b  sur Cindépmdmce de classe du 
tariai et I'auto-organisation des mas- 
populaires, est de ce fait la seule perspec- 
,ive "réaliste" que les révolutionnaires 
doivent se fixer, s'ils veulent la 
bourgeoisie, dans l'impasse, @utiliser les 
intégristes .musulmans pour dcupker la 
révolte spontanée de la jeunesse. 

L~ 22 lm 

AMERIQUELATlNE 

De PIUS en pius p a m s  

lars. soit 40 % du Produit national brut 
(PNB) régional. Ii est évident qu'il est 
impossible de s'acquitter B la fois de 
cette dette-là et de la dette extérieure qui 
so61.&ve i 410 milliards de dollars. soit 
58 % du PNB réaional. 

UN DOCUMENT préparé par le Pro- 
gramme des Nations-Unies pour le déve- 
lowement (PNUD). prouve qu'en Amé- 
rique latine. les pacrrea deviennent vrai- 
menr de plus en pius.pauvres. dors que 
les riches deviennent de plus en plus 
riches ... 

D'après ce rapport présenté B la pn- 
mibre Conférence sur la pauvreté en A- 
mCrique latine. qui s'est tenue au mois 
d'&fit dernier A Cartagena (Colombie), A 

;la suite dime initiative lancée en 1986 
W . l e  %id& colombien Virgilio Bai- 
m : de 1980 B nos jours. en huit ans, le 
nombre de pauvres en Amérique latine 
FSf passé de 130 B 165 millions. soit 

-;aie . augmentah  de 27%. De 1960 B 
1980. en viIIgt.Sm, il y avaii eu une 

au8mentation de 16%; le nombre de 
pauvres passant de 112 A 130 miIIions 
de .$ersonneS. Selon les estimations du 
PNUD. ils seront 240 millions en 1990. 

un'" auBrnenation 45%. . ' 

Des "teres e s  concrets ont & re- 
tenus pour d e f i  la pauvreté : ks Sous- 
alimentés (40% des mhiages) ; les ch& 
meurs (44% de la f o r q  de travail est 
Sans emploi on sous-employée) ; les 
mal-log" (68'% de tous les logements). 
Même les pays relativement plus riches 
Sont touchés. En Argentine. un ménage 
sur cinq (7.6 millions de personnes) vit 
dans un logement surpeuplé. dans des 
conditions hygiéniques déplorables, n'a 
Pas assez de revenus, et la scolarisation 
des nifants est insuffiante. 

Parmi les pauvres. on peut distinguer 
cinq catégories : le secteur marginal. 
ceux qui ont hesité d'un état de "pauvreté 
chmnique" ; les personnes touchées par 
la crise acNelle ; celles qui ont perdu 
leur emploi B cause de la disparition de 
c"~"s SmteUrS 6conomiques et I'intro- 
duction de technologies nouvelles ; les 
femmes et les enfants ; les populations 
indigènes ou d'autres couches soumises i 
des discriminations raciales. linguisti- 
ques. sociales ou historiques. 

La situation des pauvres s'est aggra- 
vée avec la réduction drastique des inves- 
tissements sociaux des dernières années. 
Le PNUD estime que la région a accumulé 
une dette sociale de 280 milliards de dol- 

- 

= 
Boukharine à i'honneur 

UN C O ~ U E  -ATIONAL mu 
la pensée de Boukharine s'est m u  du 10 
au 13 octobre 1988 B Wuppertal (Répu- 
blique fedérale d'Allemagne) sons l'égide 
de l'Université & cette ville. 

Ce fut B tout point de vue un &hic- 
ment exceptionnel qui réunit une cen- 
raine d'universitaires de divers pays, no- 
tamment le professeur V. A. Koslov. de 
1'InstiNt pour le Marxisme-ltninme 
d'union soviétique ; le professeur Su 
Shaozhi, directeur en congé de l'institut 
du Matxisme-16niiisme-Pensée Mao Ze- 
Dong do Beijing,; les M ~ s h e  
Lewin, Theodore Shanh Sidney Heitman 
et  Michal Reiman ; des représentants du 

. printemps &.Prague ; des dirigeants du 
Parti ~nmIuniste ouest-allemand (DKP) ; 
des représentants de la gauche sociale- 
démocrate ouest-allemande et  britsnni- 
que ; la fille de Boukharine. le Dr. Gour- 
vitch-Boukharina ; des sovidtologues oc- 
cidentaux ; des savants yougoslaves, 
hongrois. bulgares. tent officiels que ve- 
nant de groupes informels ; ainsi que 
plusieurs représentants du courant mar- 
xiste rbvolutionnaire, dont Pierre Bmu6 
et Ernest Mandel. 

ü faut rendn hommage aux organisa- 
teurs du mlloque et notamment au carna- 
rade Theodore Bergmann. vieux militant 
du groupe Brandler en Allemagne, qui ont 
rendu possible une telle réunion, où des 
savants venus de Chine et  d'Union ,sovié- 
tique ont pu débattre librement :en pd- 
sence de "trotskystes" et de sociaux- 
démocrates de gauche. chose qu'il n'avait 
pas été possible de faire depuis au moins 
60 ans. 

Tous les aspects de l'activité de Bon- 
kharine furent examinés de manière ob- 
jective et critique. et les contxadictions 
de sa pensée et de son action politique 
furent analysées. 

D'un haut niveau scientifique, le col- 
loque permit de ddcouvrir des textes jus- 



qu'alors inconnus de Boukharine, des AFRIQUE 
échanges de lettres avec Lénine, des as- 
wcts peu connus de son activité à la tête 

trielles ou matière inerte", ce qui com- 
prend aussi les substances radioactives, 
souligne Greenpeace. 

du ~ i m i n t e m  ou ses critiques acerbes, en ( La peste des déchets ( A Koko. localité de l'Etat nigérian de 
termes voilés. du régime stalinien au Bendel. on a récemment déchargé 4 000 

I Ecrivez au comité de défense pour afflmier votre soutien : Certaines sociéi6s occidentales on! 1 Mark Curtis Defence Corniltee, PO. Box ,048, Des Moines, Iowa SrIl. r<~emmenl reconn; qu'elles s'lni6rcs- 

cours de la dernière période de sa vie. 
Mais la discussion était fatalement 

centrée sur la conception qu'avait Bou- 
kharine de la NEP et des rapports entre 
économie marchande et économie plani- 
fiée. ou plus exactement la place des 
mécanismes marchands dans la construc- 
tion du socialisme. 

Tous les points de vue purent s'ex- 
primer sans exclusive et les débats furent 
tr&s riches et entièrement libres malgré 
la pression de l'expérience historique et 
existentielle qui pesa incontestablement 
sur les participants venus des pays p s t -  
capitalistes. Certains participants au col- 
loque avaient connu les camps nazis, le 
Goulag stalinien, les gêoles de la "révo- 
lution culturelle" ou les prisons impéria- 
listes. Ce colloque fut animé d'un esprit 
résolument tourné vers l'avenir et opti- 
miste quant aux possibilités de progrès 
pour l'avenir. Notre proposition qu'un 
colloque consacré à la pensée de TrotsS.- 
soit organisé de façon similaire fut ap- 
plaudie par la salle. E.M.. 
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CONTRATS FRAUDULEUX camou. 
nant les r&sidus en frêt utile, cornPtion 
de fonctionnaires et de gouvernements, 
décharge des fûts sur les plages, poilu. 
,ion des eaux et des sans sumeil. 
lance, tels sont les ingrédients ordi. 
,,aires du de déchets en 
direction du ~ i ~ ~ - ~ ~ ~ d ~ ,  

pour l'organisation écologiste G ~ ~ ~ ~ .  
peace ,*rabsence de mécanismes et 
de volontd de des risidus, par 
les pays producteurs, qui re& possible 
ce cladesrin-, 

L, seule chose les exi- 
gent des qui exportent des dé. 
chets toxiques au de la sortie 
des cargos marchands des fûts 
de résidus est un signé par le 
gouvernement du pays réception con. 
firmant son acceptation du chargement, 

pour accorder yautorisation de sortie, 
le cadre légal actuel consi$ère va- 
lables des descriptions aussi générales 
que "matières organiques, ordures indus. 

Etats-Unis. 
Ecrivez à Mark pour k soutenir : 

.Mari0 C0unty Jail, Knoxville, Iowa 50138, Etats-Unis. 

tonnes de produits hautement toxiques. 
Le gouvernement nigérian a dénoncé le 
contrat dont il s'avéra que le signataire. 
l'importateur. lié à l'italien Ambrosini, 
chef de la "mafia des dgchets". était le 
pauon d'une entreprise de construction au 
capital italien, résidant au Nigéria de- 
puis vingt ans "Ce dernier avait une li- 
cence de notre gouvernement pour im- 
porter huit caidgories de marchandises, 
mais à la  condition qu'zlies n'aient pas 
de caractère toxique, radioactif ni explo- 
sif ' ,  affirme l'ambassadeur du Nigéria à 
Madrid. 

Le navire Zanoobia. naviguant sous 
drapeau syrien. et qui transportait ces dé- 
chets a erré pendant 14 mois à la re- 
cherche d'un port acceptant cette cargai- 
son mortelle. Il a fialement dû revenir à 
son port italien de départ, Carrare. où les 
hommes d'équipage de ce navire fantôme, 
qui commençaient à souffrir d'inflamma- 
tions des pieds, de douleurs à l'estomac 
et de nausées dues à l'effet des toxiques 
tran~porté~, Ont obtenu la permission de 
débarquer et de se faire soigner. 

ETA TS-UNIS 

Justice pour Mark Cut'tis 
MILITANT SYNDICAL, membre du Socialist Workers Party (SWP) des 

Etats-Unis, organisation en solidarité avec la Ive Intemationale, Mark Cur- 
tis fait I'objet d'une grotesque machination. La police de Des Moines (lowa) 
l'accuse de tentative de viol et de vol sur une lycéenne noire de 15 ans. Le 
14 septembre dernier, il a été reconnu coupable de violence sexuelle et de 
vol et risque une peine de 25 ou 35 ans de prison. 

C'est le 4 mars que Mike Curtis a été arrêté. L'après-midi, il avait partici- 
pé à une réunion contre la déportation de 17 immigrés latino-américains 
de son usine de Saleso. En rentrant en voiture ce soir-là, une jeune 
femme, se disant pourchassée par un homme, lui demanda de la recon- 
duire chez elle. C'est alors qu'elle lui avait demandé de l'attendre sur le 
perron de son domicile que des policiers surgirent, arrêtant Curlis et 
l'accusant de tentative de viol. 

Au commissariat, les flics le passèrent à tabac, lui cassant la mâchoire, 
avant de l'inculper ... "pour voies de fait sur des policiers". Une accusation 
qui vient d'être abandonnée par le procureur. 

Le passé de militant de Mark Curlis, son en agement et son r61e dans 
le mouvement syndical et le comité de solidarit 2 avec le peuple d'El Salva- 
dor, prouvent qu'il s'agit d'une machination. Seules ses activités politiques 
en font la cible des attaques du FBI et de la police. 

Une campagne internationale se développe contre ce coup monté. Par- 
mi des milliers de signataires, on trouve notamment Arthur Scargill, Le0 
Mnumzana (représentant de I'ANC à I'ONU), John Coneyers (représen- 
tant noir au Congrès américain), Loretta J. Ross (dirigeante de 
I'OrganiSation nationale des femmes), Susanna Ouénei (représentante du 
FLNKS en Nouvelle-Zélande), Juan Gonzales Rojas (membre de la Con- 
fédération sandiniste des travailleurs), ainsi que nos camarades Ernest 
Mandel et David Assouline. 

Pour réussir à faire sortir Mark Curlis de prison, la campagne doit 
s'amplifier. 

saient à ce projet. Avec cet accord. la 
Guinée équatoriale fait désormais partie 
du groupe des pays africains, Bénin, 
Congo. Guinée Bissau, Gabon, Sénégal, 
Nigéria, Zimbabwe. Guinée Conakry et 

Les substances reconnues par la lé- 
gislation européenne comme toxiques et 
dangereuses. métaux pesants, phénols, 
cyanures, composés organiques et inor- 
ganiques. organochlores, fertilisants, 
composés pharmaceutiques, etc., sont en 
sénérd des produits qui ne se dégradent 
pas dans le milieu ambiant et causent de 
graves dommages tous les êtres vi- 
vants. 

Beaucoup gardent leur toxicité de 
façon permanente et peuvent provoquer 
des cancers et des altérations ghétiques. 

Deux autres cas connus concernent 
deux cargos allemands, le Karin B. et le 
Deep sea carrier qui naviguaient dans les 
eaux internationales après avoir tenté - 
en vain - de dkharger au Nicaragua des 
résidus toxiques provenant d'industries 
européennes. 

La Guinée équatoriale est récem- 
ment devenue un haut lieu de la mafia des 
déchets toxiques. Ainsi la petite île d'An- 
nobon a vu arriver une escouade de pri- 
sonniers de droit commun, dont il s'avé- 
rerait aujourd'hui qu'ils sont chargés de 
construire l'infrastructure nécessaire au 
déchargement de milliers de tonnes de dé- 
chets toxiques. Un accord signé entre Ie 
Président Ohiang et une entreprise nord- 
américaine, prévoit en effet de déposer 7 
millions de tonnes de résidus en dix ans. 
dont certains suspects d'être radioactifs. 
Il semble qu'obiang ait perçu 1,6 million 
de dollars rien que pour le premier envoi 
de ces déchets. Il est prévu une cargaison 
de 720 000 tonnes var an. 



Afrique du Sud. qui se sont transformés 
en dépotoirs d'ordures toxiques et dange- 
reuses en provenance des pays dévelop- 
pés, dans beaucoup de cas contre leur vo- 
lonté ... et toujours à l'insu de leurs 
populations. rn 

Deux militants de la LCR 
toujours en prison 

DEUX MILITANTS de la Ligue com- 
muniste révolutionnaire (LCR). section 
japonaise de la I v e  Internationale, arrê- 
tés en 1978 pour leur rôle dans les pro- 
testations contre l'extension de l'aéro- 
port de Narita. sont toujours en prison. 
11 s'agit de Watada Kumeo et Mayeda Mi- 
chiko, condamnés respectivement à 12 et 
10 ans de prison. 

La campagne contre la destruction de 
la communauté paysanne de Sanrizuka, 
pour faire place à l'aéroport de Narita 
avait culminé dans une grande manifesta- 
tion le 26 mars 1978. Plus d'une cen- 
taine de pcrsonnes avaient été arrêtées à 
cette date et condamnées à un an de pri- 
son. Mais la bourgeoisie japonaise a 
choisi de s'acharner sur seize d'entre 
cllcs, qui avaient occupé la tour de con- 
trôle. Sur ces seize, dix étaient membres 
de la LCR japonaise (voir lnprecor nu- 
méro 71 du 6 mars 1980 et numéro 129 
du 28 iuin 1982). Quatorze d'entre elles 
avaientété condkn2es à des peines de 4 
à 7 années de prison. Les dernières vien- 
nent d'être relâchées. Toutes ont résisté 
aux pressions et ont repris le combat. 
Seuls Watada et Mayeda restent empri- 
sonnés. 

L'Etat japonais a voulu faire un exem- 
ple. II leur a infligé de lourdes condam- 
nations. malgré les 130 000 signatures 
réclamant leur liberté, et les maintient à 
la prison de Fuchu, à Tokyo, et à la pri- 
son de Yokohama, dans des conditions 
de détention sévères : cellules d'isole- 
ment sans journaux ni livres en cas de 
désobéissance aux officiers ; salaire très 
bas ; et une seule visite par mois. pour 
trois membres du la famille au maximum 
cst autorisée. Une campagne a été menée 
pour élargir leur droit de visite et leur 
permettre de rccevoir des lettres en- 
voyées par d'autres que leur famille. Elle 
a été reprise par le Ccntre Kyuen Renraku 
(pour la défense des droits civils) ainsi 
que par de nombreuses pcrsonnalités uni- 
versitaires et syndicales, des avocats et 
écrivains. Mais 1'Etat n'a pas cédé. Pour 
marquer sa solidarité avec les deux empri- 
sonnés, la LCR a élu Watada à son Co- 
niité central lors de son congrès de 
1987. 

Entre-temps. la lutte contre l'aéroport 
s'est poursuivit. Elle est aujourd'hui ren- 
forcée par le mouvement écologique qui 
s'est développé massivement au Japon 
dans les années 80, en opposition au 

llya50ons 
Tiotsky fondait 
la Quatrième 
lntelnotlonclle 
pour lutter contrr 
IC coD~tol~sme e' 
le stalinisme 
Au)ourd'hui. 
où est-elle. 

- 
que fait-elle ? b 

samedi 10 décembre -, 
14h - 24h 
à LSC. 144 Avenue 

La Plaine St Denis (93) 1 

A L'INITIATIVE de la Ive  Internatio- 
nale, une conférence européenne des tra- 
vaillcurs de l'automobile s'est réunie à 
Paris les 15 et 16 octobre ; elle a ras- 
semblé des délégations de travailleurs de 
I'automobile d'Autriche. de Belgique, de 
1'Etat espagnol, de France. de Grande- 
Bretagne, de Hollande, d'Italie, d'Allema- 
gne et de Suède. Une délégation de mili- 
tants du Socialist Workers Party des 
Etats-Unis était également présente. 

En ce début d'octobre, l'automobile 
était à la "une" de l'actualité en France : 

sonnes en grève. paralysait pratiquement 

. l 
l'ensemble des usines Renault pendant 
quelques joun. 

Simple coïncidence. puisque la date 
de la conférence avait été fixée il y a 
plus d'un an, mais ces deux événements 
préfiguraient et mettaient en relief les 
axes qui ont guidé la réfiexion de ce 
week-end riche et studieux. r Malgré les déclarations satisfaites des 
constructeurs français sur les écrans de 
télévision et dans la presse, la concur- 
rence s'annonce de plus en plus féroce 
entre constructeurs du monde entier, no- 
tamment japonais et américains, pour 
conquérir le marché européen (le seul des 
marchés qui soit à la fois solvable et 
non saturé). La restructuration de ces der- 
nières années qui a bouleversé le secteur 
automobile et permis de dégager d'énor- 
mes profits n'est pas achevée. 

Pourtant. en même temps, la lutte des 
travailleurs du Mans pour l'augmentation 
de leur pouvoir d'achat, montrait la vul- 

le salon de l'automobile 1988, baptisé 
cette année "Mondial de l'automobile" 

vaste programme a'unpiantatton de cen- 
trales nucléaires. Des comités contre la 
pollution des denrées alimentaires ont 
pris contact avec les paysans de Samizn- 
ka et créé des coopératives d'achat. Ces 
nouveaux militants apprennent I'histoi- 
re de ceux qui les ont prkédés dans ces 
luttes. Le gouvernement prévoit d'agran- 
dir encore les pistes et les installations 
de l'aéroport ; une nouvelle tranche de 
construction démarrera en 1989. Les 
paysans et leurs alliés restent déterminés 
à combattre cette nouvelle agression 
contre leur communauté et contre l'envi- 
ronnement des habitants & Tokyo. On 
peut envoyer des messages de solidarité 
à la section japonaise, qui fera suivre : 

JRCL, Shinjidalsha, Shiba 513-17 
Minatoku, Tokyo, Japon 

EUROPE 

Conférence automobile 

avait drainé près de deux millions de vi- 
siteurs et occupé une grande place dans 
les medias ; eu même moment. à l'usine 
Renault du Mans. un atelier de 300 per- 

nérabilité de la nouvelle organisation du 
travail dans les usines automobiles. 

L'introduction des méthodes japo- 
naises du flux tendu qui tend à supprimer 
tous les stocks, rend particulièrement ef- 
ficaces les grèves sectorielles, puisque la 
rupture de stock est immédiate. Dans un 
contexte où, malgré de dures attaques, le 
patronat n'a pas encore réussi à "mettre 
au pas" les travailleurs. la "japonisation" 
des méthodes de travail laisse des failles 
dans le processus de fabrication. 

La conférence a permis de prendre 
conscience de l'ampleur des attaques qui 
vont continuer pour la redistribution des 
cartes entre constructeurs de l'automobile 
à l'échelle mondiale. De manière contra- 
dictoire, elle a redonné espoir dans les 
possibilités de riposte. par un échange 
d'expériences et d'informations. par une 
mise à jour des faiblesses de l'organisa- 
tion de la production pour une amorce de 
coordination. Plus que jamais. alors que 
se prépare le marché unique européen de 
1992. et que s'accél&re la concentration 
internationale des firmes automobiles, le 
développement d'une coordination et 
d'une solidarité internationales s'impose. 
Cette conférence a été un premier pas en 
ce sens. W 
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